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Mandat

C.P. 1967-312

Copie certifiee conforme au proces-verbal d'une reunion du
Comite du Conseil prive, approuve par Son Excellence le
Gouverneur general le 16 fevrier 1967 .

Canada
Conseil priv e

Sur avis conforme du tres honorable Lester Bowles Pearson, Premier ministre, le
Comite du Conseil prive recommande que

Madame John Bird, Ottawa (Ontario),
M"° Elsie Gregory MacGill, Toronto (Ontario),
Madame Ottomar Lange, Claresholm (Alberta),
M"° Jeanne Lapointe, Quebec (Quebec) ,
Madame Robert Ogilvie, Fredericton (Nouveau-Brunswick),

i M. Donald Gordon, fils, Waterloo (Ontario) ,
M. Jacques Henripin, Montreal (Quebec), et

i i'M. John P . Humphrey, Montreal (Quebec) ,

soient nommes Commissaires en vertu de la Partie I de la Loi sur les enquetes en vue
de faire enquete et rapport sur le statut des femmes au Canada, et de presenter des
recommandations quant aux mesures pouvant etre adoptees par le gouvernement
federal afin d'assurer aux femmes des chances egales a celles des hommes dans toutes
les spheres de la societe canadienne, eu egard 'a la distribution des pouvoirs legislatifs
en vertu de la constitution du Canada, particulierement en ce qui a trait aux statuts,
reglements et lignes de conduite du gouvernement federal qui concernent ou touchent
les droits et 1'activite des femmes et, sans restreindre la generalite de ce qui precede,
de faire enquete et rapport sur les questions suivantes :

1 . Les lois et pratiques sous juridiction federale concernant les droits politiques
des femmes ;

2 . Le role actuel et virtuel des femmes sur le marche de la main-d'ceuvre au
Canada, y compris les problemes speciaux des femmes mariees au travail et les
mesures qui pourraient etre prises en vertu de la juridiction federale pour aider
a les resoudre ;

t A donne sa d8mission . en vigueur depuis le ler novembre 1967-voir C .P . 1967-2164, en date
du 21 novembre 1967 .
tt A 6trs nomm6, en remplacement de M . Gordon, par arret6 en conseil no C.P . 1968-229, en date
du 2 fevrier 1968 .
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3 . Les mesures pouvant etre prises en vertu de la juridiction federale en vue de
permettre une meilleure utilisation des talents et de l'instruction des femmes,
y compris les exigences speciales concernant le recyclage des femmes mariees
qui desirent exercer a nouveau des emplois professionnels on specialises ;

4 . Les lois et reglements federaux concernant le travail dans la mesure oil ils

s'appliquent aux femmes ;

5 . Les lois, pratiques et lignes de conduite concernant l'emploi et 1'avancement
des femmes an service civil federal et au sein des societes federales de la
Couronne et des organismes federaux ;

6 . Les imp6ts federaux par rapport aux femmes ;

7 . Le mariage et le divorce ;

8 . La situation des femmes dans le cadre du Code criminel ;

9. Les lois, lignes de conduite et pratiques relatives a 1'immigrati6n et a la
citoyennete en ce qui a trait aux femmes; e t

toutes autres questions relatives an statut des femmes an Canada qui peuvent sembler
pertinentes aux Commissaires .

Le Comite recommande de plus

(a) que les Commissaires soient autorises a exercer tons les pouvoirs que leur
confere 1'article 11 de la Loi sur les enquetes ;

(b) que les Commissaires soient autorises a sieger aux dates et endroits dont ils
pourront decider a 1'occasion ;

(c) que les Commissaires soient autorises a retenir les services d'avocats, de con-
seillers techniques et du personnel requis, a des taux de remuneration et de
remboursement approuves par le Conseil du Tresor ;

(d) que les Commissaires fassent rapport an Gouverneur en conseil dans les
meilleurs delais et deposent an bureau de 1'Archiviste federal les documents
et registres de la Commission aussitot qu'il sera raisonnablement possible apras
la conclusion de 1'enquete ;

(e) que madame John Bird, d'Ottawa, Ontario soit presidente de la Commission.

Le Greffier du Conseil privE,

R. G. ROBERTSON



Avant-propo s

1 . La Commission royale d'enquete sur la situation de la femme au Ca-
nada a ete creee le 16 fevrier 1967 . Depuis lors, les lois ont subi un certain
nombre de modifications qui sont a 1'avantage des femmes .

2. Bien que nous constations avec satisfaction le nouveau climat qui a
permis ces changements a la legislation, nous estimons que certaines autres
modifications s'imposent egalement, ainsi qu'un changement dans les atti-
tudes. Nous en traitons dans les chapitres qui suivent, et formulons un cer-
tain nombre de recommandations .

3 . Notre mandat nous recommandait de <<faire enquete et rapport sur le
statut des femmes an Canada . . . afin d'assurer aux femmes des chances
egales a celles des hommes dans toutes les spheres de la societe canadienne2' .*
Mais de plus on y enumerait specifiquement neuf domaines particulierement
importants pour la situation de la femme . Certains des sujets ainsi mention-
nes plus particulierement dans le mandat de la Commission sont si vastes et
demandent des etudes tellement -approfondies qu'ils auraient pu faire chacun
1'objet d'une autre Commission royale .

4 . Afin d'etre mieux eclairee, la Commission a invite les organisations et
les particuliers a soumettre des memoires . Nous avons distribue dans tout
le Canada, dans les supermarches comme dans les bibliotheques, par 1'inter-
mediaire des associations et par celui des moyens de diffusion de 1'informa-
tion, une brochure intitulee : «Quel est votre avis sur la situation de la
femme? »

5. Nous avons requ 468 memoires et environ 1,000 lettres exprimant des
opinions diverses . Un grand nombre de ces textes ont demande des recher-
ches approfondies de la part de leurs auteurs, et ont constitue un apport pre-
cieux au travail de la Commission .

6. En avril 1968, les sept commissaires ont commence une serie d'au-
diences publiques qui ont eu lieu dans 14 grandes villes des dix provinces .
La presidente et une autre commissaire ont egalement organise des audiences
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a Whitehorse et a Yellowknife, et ont eu des discussions en groupe ou des
entrevues dans quatre etablissements du district de Keewatin et a Churchill,

au Manitoba. Partout, les audiences de la Commission avaient ete fixees a
des heures et a des endroits qui convenaient aux femmes, et 1'absence de for-

malisme a facilite les echanges de vue . Environ 890 personnes ont temoigne

devant la Commission . Dans plusieurs villes, on a installe un service tele-

phonique du style shot linep, pour les gens qui ne pouvaient se rendre aux

audiences mais qui eurent ainsi la possibilite de parler a un commissaire .

En plus des 37 journees qui ont ete consacrees aux audiences publiques, la
Commission a siege 178 jours .

7 . D'es le debut, un programme de recherches a ete etabli pour la docu-

mentation de la Commission . Le secretariat, suivant en cela les termes du
mandat, a passe en revue les etudes et les textes qui existaient deja sur le

sujet et, quand cela s'est revele necessaire, a fait entreprendre de nouvelles
recherches ; on a ainsi cornmandite quarante etudes speciales, dont certaines
seront publiees a part .

8 . La Commission a juge important d'assurer au present rapport la plus

vaste diffusion possible ; nous voulons egalement qu'il soit, financierement

parlant, a la portee de la plupart des Canadiens . C'est pourquoi nous avons
condense toute la documentation qui a servi aux travaux de la Commission

en un seul volume .



Criteres et principes

1 . En une dizaine de mots tres simples, la Declaration universelle des
droits de 1'homme a resolu la question des droits de la femme : eTous les
etres humains naissent libres et egaux en dignite et en droitsl . A

2. Le Canada, par consequent, s'est engage a respecter un principe qui .ne
tolere pas de distinction dans les droits et les libertes accordes aux etres
humains, hommes et femmes . Cc principe met 1'accent sur une situation
commune a tous, au lieu de considerer les deux sexes selon deux perspectives
differentes .'La voie est libre, et rien en principe ne peut empecher 1'avene-
ment d'une nouvelle societe, que les representants des deux sexes batiront
ensemble et dont ils profiteront egalement .

3. Mais les habitudes et les attitudes sont longues a disparaitre . Au cours

de nos randonnees a travers le Canada, nous avons entendu parler d'une
discrimination persistante a 1'egard des femmes, et de prejuges tenaces . Il
nous est apparu fort clairement que le Canada n'a pas tenu tous ses enga-

gements .

4 . Charges d'etudier la situation de la femme au Canada et de preparer

un rapport . a cc sujet, nous sommes partis de certains principes . . Le plus

general est que tout etre humain peut se prevaloir des droits et des libertes

proclames par la Declaration universelle des droits de l'homme. Nous avons

etudie la situation des femmes pour savoir si oui ou non elles ont ces droits

et ces libertes, en principe et en realite. Certa.ines de nos recommandations

devraient permettre de faire beneficier les hommes de droits egaux a ceux

des femmes'quand tel n'est pas le cas actuellement .

5 . Ainsi que le precisait explicitement le mandat que nous avait confie le

gouvernement du Canada, notre devoir etait d'assurer aux'femmes . des pos-
sibilites egales a celles des hommes . De plus, ce mandat signifiait que 1'egalite

pour tous doit etre un objectif de la societe canadienne . Le droit theoriqu e

1Adsolution de 1'Assembl6e g8n6rale des Nations Unies, adopt6e a 1'-unanimit8le 10 d6cembre 1948.
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a un niveau de vie adequat est depourvu de sens pour quiconque n'a pas en
pratique les moyens d'atteindre cc niveau de vie . La liberte de choisir une
carriere ne signifie rien si Pon restreint, en fait, les possibilites d'acces a
certaines professions .

6 . Notre mandat precisait egalement que le plein emploi des ressources
humaines est dans l'interet meme de la nation . Nous avons essaye d'analyser

dans quelle mesure le Canada developpe et utilise les competences et les
aptitudes des femmes .

7 . Femmes et hommes, se prevalant des memes droits et des memes li-
bertes, partagent les memes responsabilites . Ils doivent avoir la possibilite
de remplir pleinement leurs obligations . . Nous avons, par consequent, etudie
la situation de la femme et formule des recommandations fondees sur notre

conviction que les femmes doivent avoir d'egales possibilites de partager

les responsabilites de chacun envers la societe, aussi bien que les privileges
et les prerogatives que celle-ci leur reconnaYt .

8. La Commission a en particulier adopte quatre principes : d'abord, la
femme doit avoir le droit de decider elle-meme, en toute liberte, si elle va
occuper un emploi en dehors ou non . Les circonstances qui peuvent en-
traver cette liberte de choix ont fait l'objet d'etudes particulierement appro-
fondies de notre part . Lorsque nous avons formule des recommandations

destinees a augmenter les possibilites offertes aux femmes dans le monde du
travail, notre but n'a pas ete de forcer les femmes mariees a gagner leur vie
au dehors, mais plutot de supprimer les obstacles qui les empechent d'exercer
ce droit . Si un mari veut faire vivre sa femme, ou une femme son mari, la
decision n'appartient qu'a eux .

9. Notre second principe est que le soin des enfants est une responsabilite

que doivent se partager la mere, le pere et la societe . A moins que l'on n'ac-
cepte 1'idee de ce partage, et qu'on ne le realise concretement, la femme ne
peut obtenir 1'egalite a laquelle elle a droit.

10. Le troisieme principe concerne la fonction biologique de la femme .
II est evident que la societe a une responsabilite particuliere envers la
femme, a cause de la grossesse et des naissances, et qu'il faudra toujours des
mesures speciales concernant la maternite.

11 . Le quatrieme principe, c'est que dans certains domaines, les femmes
ont besoin, pendant une periode interimaire, de mesures speciales afin d'ef-
facer et de combattre les effets nefastes de la discrimination . Nous conside-
rons que ces mesures sont justifiees dans quelques cas, peu nombreux, et nous

nous attendons A . ce qu'elles permettent d'arriver rapidement a une egalite
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reelle ; on pourra alors les supprimer . On n'a pas suffisamment compris les
besoins et les aptitudes des femmes . La discrimination a 1'egard des femmes
est bien souvent involontaire, et si l'on fait un effort positif pour la suppri-
mer, pendant une periode assez courte, ces mesures speciales seront bientot

inutiles .

12 . Ces 'principes une fois etablis, nous avons etudie la situation de la

femme dans la societe canadienne. Dans ce cadre, nous avons considere la

place qu'occupent les femmes dans la vie economique et dans la famille,
1'instruction qu'on leur donne et leur participation a la vie politique . Nous

avons envisage les consequences particulieres de la pauvrete pour les femmes,
les problemes de nationalite, de fiscalite, et les effets du Code criminel sur les

delinquantes .





OFFICE OF THE PRIME MINISTE R

CABINET DU PREMIER MINISTRE

MEMORANDUM





Chapitre 1

La femme canadienne et la societe

rlier
. Lesrapides changements qui se sont produits au Canada, en particu-
au cours des trois dernieres decennies, ont profondement affecte la vi e

des femmes. Les progres techniques, 1'urbanisation, 1'industrialisation, les
resultats des recherches medicales et scientifiques ont modifie leur maniere

de vivre et continueront de la modifier.

2 . Les nouveaux moyens de communication, et su rtout la television, ont

fait apparaItre les Canadiens eux-memes et les autres peuples dans de nou-
velles perspectives . Tout cela et divers autres facteurs ont amene les gens
de tous ages, et principalement les jeunes, a remettre en question nombre
de croyances et de traditions . A mesure que la societe devient plus tole-
rante, on voit par ailleurs les nouvelles generations reagir, parfois avec
violence, contre les autorites etablies et les anciennes manieres de vivre . On
se rend compte de plus en plus que bien des attitudes et des m anieres de

penser reposaient souvent sur des traditions on des mythes qui ne corres-
pondent plus aux realites d'aujourd'hui .

3 . Si les stereotypes au sujet des femmes se perpetuent avec une ce rtaine
rigidite en depit de la rapide evolution de la societe, divers signes d'une
prise de conscience et de preoccupations nouvelles a leur sujet semblent

se dessiner . Parmi ces signes, il faut evidemment mentionner la creation,
dans divers pays, d'organismes charges de reflechir a ces problemes et d'y
proposer des solutions' .

4 . Les penseurs, depuis ceux de 1'antiquite, se sont interroges au sujet de

la condition de la femme dans la societe . Quelques hommes se sont rendu
compte, surtout depuis un siecle, qu'un monde organise et gouverne par

1 Entre autres : aux 1=tats-Unis, la Commission sur la condition de la femme (1961-1963), et le
President's Task Force sur les droits et responsabilites des femmes (1969-1970) ; les commissions
nationales d'enquete en France (1966- . . .), en Allemagne de I'Ouest (1962-1966), au Danemark
(1965- . . .) ; des comites d'etudes nationaux au Royaume-Uni, en Finlande, dans les Pays-Bas ;
1'office central sur la condition de la femme en Autriche (1966- . . .) ; un comit8 consultatif (minis-
tere du Travail) en Belgique ; le rapport du gouvernement norv8gien (1966) . En 1935, la Soci8t8
des Nations avait etabli le premier, comit6 international pour etudier la condition de la femme ;
en 1946, les Nations-Unies etablirent une commission pour 8tudier ces probl8mes .
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des hommes aurait nature llement tendance it maintenir les femmes dans un

etat subalterne . Comme 1'a ecrit John Stuart Mill : <<Les hommes veulent

non seulement que 1es femmes leur obeissent, mais ils veulent qu'e lles le

fassent de bon gre . . . en somme des esclaves agissant non pas sous la con-

trainte, mais tout a fait consentantes2 . n

5. Des hommes commencent a ressentir comme un desequilibre le fait

que tout l'ordre social soit axe sur le masculin . «Les hommes consi-

d'erent ( . . .) qu'eux, les hommes, constituent essentiellement I'Homme et

que les femmes ne sont de 1'Homme qu'accessoirement . Attitude purement

subjective surmontee d'un immense appareil inte llectuel aux prodigieuses

pretentions objectives . Les hommes n'ont presque jamais disce rne 1'irrealite

fonciere de cet edifice . . .3n Le meme ecrivain canadien ajoute : «L'action

profonde du feminisme aura ete d'amorcer chez la femme une so rte de mu-

tation qui va entrainer une mutation correspondante chez 1'homme, neces-
sairement, car 1'humanite ne sera jamais adulte sans la femme en plenitude

de presence . 2.

6. Par ailleurs, bien des femmes, de leur cote, ont, an cours des temps,

fait entendre une longue protestation souvent imperceptible dans un monde

encore sourd au probleme social du sort reserve aux femmes . An cours des

dernieres annees, les livres publies par des femmes sur ces questions se sont

multip lies et plusieurs sont maintenant celebres. Nous ne mentionnerons ici

que deux ouvrages qui ont ete a 1'avant-garde de ces prises de conscience :

Le deuxieme sexe, de Simone de Beauvoir4, et The Feminine Mystique, de

Betty Friedan5 . Ces deux ecrivains denoncent les mythes traditionnels on

contemporains qui cont ribuent a garder les femmes dans un etat de soumis-

sion et de dependance .

7 . Il existe aux Etats-Unis, depuis quatre ans, et maintenant aussi an

Canada, des groupes en rapide croissance et de plus en plus diversifies qui

militent pour 1'ame lioration du so rt collectif des femmes et pour 1'abolition

de toute disc rimination a leur egard . Ces groupes representent, d'une cer-

taine faqon, une renaissance des mouvements feministes qui ont obtenu,

entre autres, le vote des femmes . Les groupes reformistes d'aujourd'hui re-

mettent la societe en question sur tous les fronts, depuis le domaine de

1'education jusqu'a celui de la publicite. Differentes en cela des premieres

feministes, celles d'aujourd'hui, on du moins quelques-uns de leurs groupes ,

2 John Stuart Mill, The Subjection of Women (Londres, Oxford University Press, 1912), (la premiere
edition date de 1869), p . 443 .

3 Jean LeMoyne, Convergences ( Montreal, Editions HMH, 1961), pp . 109-111 .
4 Simone de Beauvoir, Le deuxie3me sexe ( Paris, Gallimard, 1949) .
5 Betty Friedan, The Feminine Mystique (New York, W. H. Norton and Company Incorporated,

1963) . Paru en frang ais sous le titre La Femme mystifree (Geneve, tditions Gonthier, 2 tomes, 1964) .
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sont non seulement reformistes mais parfois revolutionnaires dans - leurs
objectifs, et preconisent une metamorphose radicale des fonctions du mariage
et de la famille. D'autres reconnaissent que les aspects economiques du
probl'eme sont fondamentaux, et que ceux-ci supposent d'abord, pour les
femmes, un droit egal au travail, lequel, a son tour, ne peut reposer que
sur un droit egal a 1'education .

8 . Ces mouvements prennent aussi de 1'ampleur au Canada . Ainsi, en
mars 1970, plus de 16 villes canadiennes, de Vancouver a Halifax, comp-
taient des cellules du Mouvement de liberation des femmes . Les articles,
les etudes, les discussions proposent des solutions generales et des reformes
particulieres de toutes sortese . D'autres groupes ont egalement surgi, cen-
tres aussi sur 1'amelioration de la condition feminine.

9. Les audiences publiques de la Commission ont egalement fourni aux

femmes un moyen de faire connaitre leurs aspirations. A travers tout le
Canada, de l'ouest a 1'est, des femmes, et aussi des hommes, ont exprime
devant nous des espoirs et des deceptions au sujet de la condition feminine .
.On reclame tout d'abord les droits humains elementaires, une egalite veri-
table : i . . . nous preconisons le principe fondamental de 1'egalite des femmes
et des hommes en tant qu'etres humains et citoyens, et nous croyons que
toute action du gouvernement, des societes ou des individus qui porte at-
teinte a cette egalite viole un droit fondamental de la personne7 .2,

10 . D'autres memoires articulent leurs demandes autour du sentiment de
la dignite personnelle des femmes, que ne respecte pas 1'organisation sociale,
economique et politique actuelle au Canada : KLes organismes gouverne-
mentaux sont comme des clubs pour hommes, mais les enjeux sur la table

ne sont pas des jetons de plastique, c'est le progres social, et c'est la dignite
humaine$ .p <<Ce qui nous tracasse, ce n'est peut-etre pas tant la perte des
dollars auxquels le travail donne droit que 1'atteinte portee a la dignite hu-

maine lorsqu'un travail accompli de bon coeur n'est pas reconnu a sa juste

valeur9 . p

11 . Une femme souffre lorsqu'on ne percoit pas en elle un etre personnel,

qui a son identite propre, quelqu'un qui a des aspirations, des qualites ou

defauts, des gouts, des idees bien a elle et non pas necessairement communes a

toutes les femmes, ou a toutes les meres de famille, ou a toutes les celiba-

taires, ou a toutes les femmes dans le monde du travail . Elle n'accepte plus

6 Voir en particulier Margaret Benston, <<The Political Economy of Women's Liberation>>, Discussion
Paper, Vancouver Women's Caucus (mim6ographi6), 1969-70.

7 M6moire no 441 .
8 M6moire no 194 .
9 Mdmoire no 387 .
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facilement les generalisations simplistes au sujet des femmes, dont la litte-
rature et la pensee, et meme le langage des pays occidentaux sont pleins,

voisinant par ailleurs avec certaines idealisations a 1'eau de rose au sujet de
la notion de femme. Bien des Canadiennes sont lasses des stereotypes ou

on les enferme : «Les femmes ne forment pas un groupe homogene, leurs

besoins varient en fonction de leur situation economique et sociale, de leur

role et de leur apport dans le monde du travail, de leur role et de leurs res-

ponsabilites a 1'egard des enfants10 .» <<Les changements devront s'effectuer

dans le sens d'une reconnaissance de la femme en tant qu'etre humain indi-

viduel et cela meme dans le mariagell . :~ «Les femmes sont des etres adultes,

et non pas des enfants qu'on doive proteger, dorloter et adorer1= .» «Les con-

seillers des bureaux de la main-d'ceuvre, dont la plupart sont des hommes,

pensent tous que la femme est menagere en vertu d'un instinct . Cela n'est

pas plus realiste que de s'imaginer que tous les hommes sont doues naturel-

lement pour la mecanique13 .» «Elle n'est plus vue comme la femme de

Monsieur Untel, mais bien comme Mme X, travailleuse sociale, infirmiere,

medecin, technicienne, etc . On ne sent plus le besoin, pour amorcer la con-

versation avec elle, de s'informer du seul sujet qu'on croyait autrefois au

centre de sa vie : ses enfants . On peut lui parler de son metier, et parce que

son metier lui offre la possibilite d'une ouverture plus grande sur le monde ;

on osera peut-etre aborder avec elle des sujets d'ordre'politique, economique

ou socia114 . ;~

12 . Les femmes se rendent bien compte que c'est non settlement la repar-

tition traditionnelle des roles feminin et masculin qui doit changer, mais

aussi la conception meme du mariage et de la famille : <<Si on veut vraiment

assurer aux femmes une reelle egalite, les idees au sujet du mariage doivent

changer egaiement . Darts le mariage, mari et femme doivent devenir des

partenaires, chacun etant libre d'exercer un metier ou une carriere, et les

deux se partageant egalement les responsabilites de la maison et de la

famille . Les liens familiaux se resserreraient alors de nouveau parce que ni

la femme ni 1'homme ne se sentiraient pris au piege, dans le mariage, comme

cela arrive souvent15 .b «De meme que les mots «perep ou <<mari» designent

simplement des liens de parente, ainsi devrait-il en etre pour les mots

«epouseb ou «merer> . ll ne s'ensuit pas que la femme doive avoir comme

10 M6moire no 70 .
11 Wmoire no 329 .
12 Memoire no 279 .
13 Wmoire no 160.
14 M@moire no 349 .
15 M6moire no 32.
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carriere exclusive ou unique mode de vie , le fait d'etre epouse ou mere=pas
plus que . les hommes ne consacrent leur activite entiere a 1'etat d'homme
mane ou de pine de famillels : p . . -

13 . Les femmes reclament le droit a un certain epanouissement personnel :
«Afin d'etre plus tard une personne humaine a pa rt entiere et de plein
d'roit-et non pas le simple alter ego d'un mari-la fillette et 1'adolescente
devront apprendre le plus tot possible a considerer le mariage et la mater-
nite simplement comme un des aspects et une des phases de leur existence,
et non pas comme un objectif exclusif potir une vie entiere . On doit encou-
rager chaque femme a decouvrir ses propres dons, ses talents, ses gouts
et a les developper afin de s'exprimer elle-meme et d'apporter sa contribu-
tion a la societe . Le Createur ne 1'a pas dotee de moins de talents que
I'homme . Le climat psychologique ou elle grandit doit 1'aider a reconnaitre
et a developper pleinement sa personnali te . .17.» «On doit encourager la
jeune flue ou la femme a se realiser en tant qu'etre humain et non pas seu-
lement en tant que femme18 . »

14 . Ces aspirations profondes et ardentes des femmes ne pourront se

concretiser que si on les aide, chaque fois que c'est necessaire, a reali ser
1'equilibre qu'elles recherchent entre leur vie fami liale et les occupations a
1'exterieur . Pour cela, la societe et ses institutions doivent reconnaitre que
1'intell igence des femmes est au moins aussi importante que le role domes-
tique traditionnel qui les a accaparees traditionne llement : << . . . La femme
sait maintenant que les conceptions d'autrefois n'expriment plus son etre
profond . Et elle voudrait cependant avoir une intelligence exacte de son
destin19 . 3. «A la Conference mondiale des $glises, a Geneve, en 1966,
Margaret Mead, ayant fait observer que 1 1glise reconnaIt traditionne lle-
ment une ame a la femme, demanda que 1'inte ll igence lui flit egalement re-
connue . C'est une priere qui s'adresse a tous les hommes2 0 . r

La femme canadienne dans un monde en mouvemen t

15 . Les Canadiennes ont beneficie, tout comme 1'ensemble de la popula--

tion, des progres de la medecine et de 1'evolution de la societe . Grace a la

science, les femmes aussi bien que les hommes, ont aujourd'hui une meil-

leure sante et vivent plus longtemps qu'autrefois . A la fin du XVIIIe siecle,

1'esperance de vie, ou vie moyenne de la population, etait probablement de

16 MBmoire no 279 .
17 MEmoire no 112 .
18 M6moire no 373 .
19 MBmoire no 326. -
20 M6moire no 7 .
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moins de 35 ans. Depuis lors, les maladies et les epidemies sont en regression
constante, de meme que, pour les femmes, la mortalite lors de 1'accouchement,
on 1'epuisement par suite de grossesses nombreuses . En 1931, au Canada,

la femme avait une esperance de vie de 62 ans et 1'homme, de 60 ans ; en

1968, ces chiffres sont respectivement 76 et 69 . La longevite moyenne des

Indiennes, pour la meme annee, etait de 66 ans ; elle etait de 50 ans pour

les Esquimaux des deux sexes, en 1967 (voir le Graphique 1) . Au Canada,

en general, les hommes ont toujours ete plus nombreux que les femmes,
mais cette difference va s'attenuant ; en 1966, il y avait 101 honunes pour
chaque centaine de femmes .

16. Le taux de natalite a diminue, au Canada, comme dans bien d'autres

pays occidentaux, par suite de l'utilisation croissante de diverses methodes
de regulation des naissances. Au milieu du siecle dernier, les Canadiennes

qui se trouvaient encore dans 1'etat du mariage vers la cinquantaine avaient

eu, en moyenne, huit enfants . Ce nombre moyen d'enfants par famille, qui
etait de six environ vers 1900, n'etait plus que de trois en 1961, c'est-a-dire
bien avant l'usage generalise de la pilule contraceptive . Par consequent, la
destinee de la femme a donc cesse d'etre, comme autrefois, presque entiere-

ment dictee par la procreation .

17 . Autrefois, la vie de la plupart des femmes comportait deux cycles :

la periode pre-conjugale, et la periode entierement consacree a la famille .

Aujourd'hui, elle comporte un troisieme cycle, le plus long, entre les ages

de 35 et de 75 ans ; car la majorite des femmes mariees, qui ont en moyenne

trois enfants, ont generalement, vers la trentaine, deja donne naissance a

leur dernier enfant . Le troisieme cycle de vie qui commence alors, pour la

femme moderne, represente donc, par comparaison avec 1'existence de son

arriere-grand-mere, 1'equivalent de toute une seconde existence .

18. Les progres de la medecine ont ameliore la sante et la vie des

femmes de tous les ages. Les progres de la gynecologie et de la chimie

hormonale assurent une meilleure maitrise des effets de la menopause, qui

bouleversait 1'equilibre psychologique ou physiologique d'environ 85 pour

cent des femmes : depressions, insomnies, troubles de la circulation et du

metabolisme21 . Aujourd'hui, medecins et psychologues constatent que la

femme connait souvent, apres la menopause, une periode d'activite parfois

remarquable . uContrairement a la croyance populaire, il n'y a ni declenche-

ment, ni acceleration de la vieillesse a la menopause . La fonction ovarienne

est une fonction transitoire, elle n'est pas indispensable a la vie, mais lui

21 Dr . Robert A . Wilson, Feminine Forever (New-York, Evans and Company, 1966) . Paru en fran-
gais sous le titre F,4minine pour toujours (Paris, Ed . de Tr6vise, 1967) .
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est superposea22.1, On a aujourd'hui tendance a attribuer une origine psycho-

somatique a bien des symptomes qui accompagnent parfois la menopause .

Des connaissances plus approfondies et une meilleure comprehension de
ces malaises contribuent maintenant a en attenuer ou en supprimer les

causes .

19 . A cause de ces nouveaux cycles dans la vie des femmes, on doit

donc preparer les filles, d'es leur plus jeune age, a utiliser pleinement ces
annees de productivite supplementaire qui leur sont offertes . On doit

apprendre aux filles quelle variete de fonctions et d'occupations leur vie
comportera, afin qu'elles puissent se preparer a bien vivre cette longue

existence et a la remplir utilement . Elles ne doivent plus desormais se

contenter de situations a court terme, en attendant le mariage . Il faut

bien an contraire, qu'elles prennent conscience de leurs aptitudes et de

leurs interets, et qu'elles forment des projets a long terme, en envisageant
bien toutes les possibilites qui s'offrent a elles, mariage et vie de famille,
emploi et autres activites hors du foyer, et toutes les combinaisons qu'on
pent imaginer entre ces diverses occupations . Car, «chaque jour, la part

du destin biologique se retrecit au profit de celle de la liberte23 . ~

Consequences des changements technique s

20. Au Canada comme ailleurs, la revolution industrielle a transforme
la production domestique, autrefois en partie 1'apanage des femmes, en

production industrielle . Durant cette periode de changements, les femmes
qui entraient en ateliers ou en usine etaient en general moins payees que

les hommes . Par la suite, bien des metiers industriels exerces par des
femmes furent tour a tour absorbes par la production en masse des biens

de consommation. En 1891, les femmes formaient deja un huitieme de

toute la main-d'oeuvre au Canada . Les femmes constituaient, pour 1'industrie,

un reservoir de main-d'oeuvre a bon marche, . et qu'on pouvait facilement

exploiter .

21. Graduellement, 1'economie les confina ensuite de plus en plus dans
les quelques metiers consideres «traditionnellemenn> comme des pro-

fessions feminines . L'image traditionnelle de la mere au foyer accentuait

sans doute 1'impression que la femme ne fait pas reellement partie du monde

du travail . Meme aujourd'hui bien des gens consid'erent qu'il West pas

necessaire que la femme travaille hors du foyer ; ils n'ont pas encore pris

nettement conscience de la necessite du double salaire dans certains menages,
ou du nombre de femmes qui sont seul soutien de famille . On oublie

22 Dr . Anne Denart-Toulet, «Les deux ages de la femme», Esprit (Paris, mai 1961), p . 791 .

23 Suzanne Lilar, Le malentendu du deuxiPme sexe (Paris, P .U .F ., 1969), p . 234 .
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egalement trop souvent les .,aspects positifs, pour la societe, du travail
remunere des femmes hors du foyer. Le travail remunere accompli par les
femmes est un apport essentiel a la societe ; il contribue a 1'augmentation
du produit national brut, de meme qu'a celle des impots per gus par 1ttat .
Le syndicalisme, bien qu'il ait activement con tribue a 1'amelioration generale
des conditions de travail, n'a pas encore obtenw des conditions de travail

egales pour les hommes et les femmes, dans tous les secteurs, et n'a pas
toujours accorde aux femmes une representation equitable dans ses propres
structures . Comme on peut le lire dans une etude preparee pour la Com-
mission : «Lorsque les syndiques parlent du' travail 'de la femme, ce' n'est
jamais tout a fait comme celui de 1'homme . 11 se glisse toujours certaines con-
notations qui laissent bien sentir qtie la fonction de la femme est ailleurs . ;D,

22 . Le progres technique a egalement metamorphose le monde fami lier
de la maison, supprimant ou allegeant un certain nombre des taches tradi-
tionnelles de la maitresse de maison . Mais il arrive souvent que les besognes
menageres finissent quand meme par prendre presque tout le temps de la
menagere, incitee de plus en plus par la publicite a ajouter au train de
vie de la maisonnee toutes sortes de pseudo-raffinements . N'empeche que,
dans 1'ensemble, les maitresses de maison ont plus de temps qu'autrefois
a consacrer a des activites exte rieures .

23. L'arrivee de plus en plus massive des femmes sur le marche du travail,
et en particulier des femmes mariees, est Fun des changements qui a affecte
le plus profondement la vie des femmes contemporaines . En 1968, les
femmes constituaient 34 .4 pour cent de la population active au Canada . Plus
de la moitie de ces femmes etaient mariees .

Changement social

24. Les dernieres decennies ont ete marquees par des changements dans

la repartition de la population . En quinze ans, de 1951 a 1966, 1'urbanisa-

tion s'est accentuee considerablement=4 . Ce phenomene a contribue au
developpement des grandes villes et de leurs banlieues . La vie urbaine facilite
aux femmes 1'utilisation de certains services et leur donne une plus grande

liberte ; mais il arrive aussi qu'elle les detache du groupe familial nombreux

oil 1'on vivait entoure de voisins que 1'on connaissait bien. La banlieue, de
son cote, a aussi ses inconvenients : elle rejette parfois les femmes dans une

sorte d'isolement, par rapport aux activites urbaines, aux services com-

munautaires, que le centre de la ville peut offrir .

24 En 1951, 31 .4 pour cent de toute la population vivait dans des centres urbains de 30,000 Ames ou
plus ; en 1966, cette proportion etait de 54 pour cent . Bureau fed@ral de la statistique, Annuaire
du Canada, 1968 (Ottawa, l'Imprimeur de la Reine).
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25 . La production industrielle d'un grand nombre des biens necessaires a
la famille a transforme les femmes en consommatrices importantes . Les fem-

mes, a qui s'adresse une grande partie de la publicite et qui ont la responsabi-
lite de bien des achats quotidiens pour la famille, rencontrent la toutes sortes

de problemes . L'achat des biens et des services est devenu une tache telle-
ment complexe que des organismes publics et prives se sont crees, pour
fournir aux consommateurs des renseignements utiles, fondes sur certaines

irecherches au sujet des produits mis en vente .

26. Dans l'industrie, la semaine qui etait de 50 ou 60 heures, au XIXe
siecle, est passee aujourd'hui a 37 ou 40 heures ; le temps libre a augmente,

pour la population active, et permet une participation plus grande aux distrac-

tions, aux activites communautaires et a la vie de famille . Mais, par contre, les

meres de famille qui ont un emploi sont les sous-privilegiees de la civilisation

des loisirs . Le Canada a ete Fun des signataires de la Declaration universelle
des droits de 1'homme, qui reconnait ule droit de toute personne au repos

et aux loisirsn . Pour assurer concretement aux femmes, et en particulier a

celles qui travaillent hors du foyer, ce droit humain fondamental, quelques
conditions sont indispensables, telles 1'organisation de certains services com-
munautaires essentiels, dans une societe industrialisee, et des attitudes plus
modernes quant a la repartition des taches familiales entre 1'epouse et son

mari .

27. Un autre progres technique a contribue indiscutablement aux change-

ments qui se produisent dans la societe ; c'est le developpement de la radio

et de la television . On estime25 que, en 1969, les Canadiens adultes passaient
en moyenne quatre heures par jour devant la television et environ trois

heures et quart a ecouter la radio .

28 . Quant aux journaux, une enquete26 a revele que les Canadiennes les

lisent autant que les Canadiens . Les trois quarts d'entre elles lisent la page

editoriale; les neuf dixiemes lisent les nouvelles generales . Elles lisent moins

les pages financieres que les hommes . Les pages dites <<pages femininesi, sont

lues par 88 pour cent des femmes et 45 pour cent des hommes .

29. Finalement, parmi les changements sociaux dont les Canadiennes ont

profite ainsi que les Canadiens, il faut surement mentionner la democratisa-

tiori de 1'enseignement . En un siecle, presque tous les etablissements d'en-

seigneanent ont, petit a petit, ouvert leurs portes aux femmes . En 1967, les

femmes diplomees d'universites constituaient environ un tiers des 27,53 3

25 «Average Listening and Watching Time. Television and Radio, by Sex, Canada 1969», Coverage

' and Circulation Report (Toronto, Bureau of Measurements, novembre 1969).
26 Newspaper Research (Toronto, Canadian Daily Newspaper Publishers' Association, 1964), p. 4 .

Enqudte bas@e sur un 6chantillon compos6 de 11 quotidiens canadiens .
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diplomes des facultes des arts, des sciences pures et de commerce, et plus
de la moitie des 7,590 dipl6mes dans les sciences de 1'education, la biblio-
theconomie et le service social . Cependant, certains domaines restent en fait
plus on moins reserves aux hommes, et ne regoivent qu'un tres petit nombre
de femmes ; les femmes constituaient moins de cinq pour cent des diplomes
en droit et en theologie, moins de 12 pour cent des medecins, et environ
six pour cent des dentistes, en 1967 .=' La plupart des etablissements d'en-
seignement superieur n'ont pas encore assoupli leur organisation generale
et leurs structures pour repondre aux besoins des femmes mariees .

30. En depit des changements profonds affectant,les fonctions memes de
la famille, le mariage et la famille persistent en tant qu'institutions d'une
particuliere importance pour les femmes. Cette importance de la famille
s'explique par le besoin meme des etres humains de tout age d'appartenir
vraiment a un noyau social comportant des relations et des liens affectifs
assez intimes . Par ailleurs, la famille a perdu, au cours des temps, une partie
de ses attributions, qui relevaient en general des femmes ; ces taches sont
progressivement absorbees par des institutions sociales, publiques on privees :
education des enfants, soin' des malades, soin des vieillards : Aujourd'hui,
90 pour cent des Canadiennes se marient et, a cause de la longevite accrue,
peuvent rester mariees une quarantaine d'annees en moyenne . Le divorce
maintenant n'est pas rare ; cependant bon nombre de femmes divorcees se
remarient .

Le moule culture l

31 . Les contacts entre les etres on avec le monde en general sont influences
par les images et stereotypes des comportements d'autrui que chacun de nous
tient de son experience ou de son education. <<L'environnement reel est en
soi trop vaste, trop complexe et trop changeant pour etre perqu directement .
Nous ne sommes pas en mesure de saisir tant de subtilite, de variete, de
permutations,* de combinaisons . Et comme notre action doit s'exercer dans
cet environnement, il nous faut tout d'abord nous en-reconstruire un mod'ele
simplifie, avec lequel nous pourrons mieux nous tirer d'affaire28.A Un certain
reservoir de notions toutes faites contribue donc a un equilibre, a une rela-
tive stabilite de la vie en societe, car il permet a chacun de choisir le type de
comportement qui sera bien compris par autrui . Toutefois les idees toutes
faites et les stereotypes, surtout s'ils sont tres etroits ou perimes, peuvent
entraver la liberte personnelle ; car il y a une reaction sociale de blame, de
rejet a 1'egard de ceux qui s'ecartent de ces normes . L'individu s'habitue
donc ainsi a se conformer a des regles etablies, celles que la societe s'attend

27 Bureau f6d6ra1 de la statistique, op. cit., 1968, p . 377 .
28 Walter Lippman, Public Opinion (New-York, The Macmillan Company, 1922), p . 10 .



12 La Commission royale d'enquete sur la situation de la femm e

r

de lui voir suivre. L'image que la societe se fait de lui peu a peu se met a

faire partie de l'image qu'il se fait de lui-meme, et finalement en arrive a

modeler ses attitudes et ses fagons de penser. Tout cela s'applique fo rt bien

aux stereotypes a propos des femmes .

32 . Les concepts traditionnels au sujet du role des femmes remontent
sans doute aux epoques prehistoriques, quand les grossesses nombreuses et

une force musculaire inferieure a celle de 1'homme confinaient probable-

ment les femmes dans des fonctions subalternes . On se mit, au cours des
ages, a rationaliser cette inegalite de situation en des concepts philoso-

phiques . Bien des philosophes et la plupa rt des theologiens ont affirme et

reaffirme la subordination de la femme a 1'homme et ont considere comme
naturelle la soumission de la fille a 1'egard du pere et de 1'epouse vis-a-vis

du mari .

33. On en vint a postuler 1'existence d'une «nature» feminine, opposee

a la nature masculine, inferieure en qualite . Aristote professait que le role

biologique de la femme etait pure passivite ; cette theorie eut cours pendant

des siecles . Ce n'est que dans la seconde moitie du XIXe siecle que finale-
ment la science demontra que le pere et la mere contribuent de fagon equi-

valente a 1'heritage biologique de 1'enfant .

34. Les trois principales influences qui ont modele la societe occidentale-
la philosophie grecque, le droit romain, et la theologie judeo-chretienne-
ont toutes pose en principe que la femme est un etre inferieur, subordonne
a 1'homme, par lequel elle a besoin d'etre dominee . Jusqu'a un certain point,

ces opinions et attitudes persistent ; par exemple, dans la plupart des reli-
gions, la femme ne peut ni etre ordonnee pretre on ministre du culte, ni

devenir un chef spirituel.

35. A partir des notions des Anciens au sujet de la femme, il etait facile
de tout diviser, fonctions, traits psychologiques, en deux univers separes,
l'un masculin et 1'autre feminin, s'opposant l'un a 1'autre sur presque tous

les points . Ces categories opposees, ces stereotypes au sujet de la Inatures,
des femmes et des hommes sont loin d'avoir disparu des croyances popu-

laires ou de la mentalite . On presume que les femmes sont emotives, de-
pendantes, douces, et que, par consequent, 1'homme possede les attributs

contraires : rationalite, independance, agressivite. Ces traits ne sont qu'une
enumeration des qualites qu'on juge appropriees, pour la femme, dans le

monde clos du foyer, aupres du mari et des enfants ; ou des qualites exigees

de I'homme dans les spheres ou, s'exerce son activite . Cc sont la des mod'eles

de conduite, des moules imposes, qui ne correspondent pas necessairement
a la personnalite d'un grand nombre de femmes et d'hommes .
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36. Chaque culture croit que les qualites et fonctions qu'elle attribue aux
femmes et aux hommes sont fondees sur la nature meme. Les anthropolo-
gues, pourtant, rapportent que les tensions et les equilibres entre les sexes

aboutissent a des modes de vie et a une division des roles fort differents
d'une culture a une autre . Selon Margaret Mead, les habitants de Nouvelle
Guinee, par exemple, ne font aucune distinction entre les roles sociaux des
femmes et des hommes. Il est donc important de se rendre compte que telle
ou telle caracteristique psychologique attribuee en general aux femmes, ou
bien aux hommes, et consideree comme reliee a leur «nature~ meme
d'homme ou de femme n'est bien souvent fondee que sur diverses habitudes
culturelles, que 1'on a, dans certains cas, transformees en ideologie.

37. Meme dans les societes industrialisees, 'on note que la repartition des
professions considerees comme ufemininesi- ou umasculinesp varie beau-
coup d'un pays a 1'autre. En U.R.S .S . la majorite des medecins sont des
femmes; en Finlande, la plupart des dentistes sont des femmes, et 1'archi-
tecture est consideree comme une profession de femmes autant que
d'hommes.' Jusqu'au developpement de 1'obstetrique, seules les femmes, on

Occident, presidaient aux accouchements, et il aurait semble deplace qu'un
homme y fut present .

38 . Quelles seraient donc alors les differences innees entre les hommes
et les femmes, et quelles seraient les differences simplement transmises
par 1'education et la culture? A part les differences physiques evidentes,
on n'a guere, jusqu'ici, de preuves scientifiques que les autres differences
psychologiques et intellectuelles fassent vraiment partie de 1'heritage geneti-
que de la femme ou de 1'homme .

39. Il n'en reste pas moins que la fonction d'enfantement, pour la
femme, a donne lieu a tout un echafaudage de generalisations simplistes
d'ou resultent des contraintes et des pratiques discriminatoires . Quels que
soient leur age et leur condition, aux femmes sont automatiquement
devolues certaines taches : tenir une maison, elever les enfants et, d'une
fagon generale, se devouer pour autrui . C'est presque comme si 1'on disait
que c'est le propre de 1'homme de travailler dans un bureau ou une usine,
tout simplement parce que c'est ce que font la plupart des hommes que
Pon voit dans les villes . La femme est prise comme dans un etau par
cette habitude seculaire qui ne lui reconnait guere que le role de mere
et d'epouse .

40. Ces moules tout faits qu'on impose aux femmes et que beaucoup
d'entre elles ont pris 1'habitude d'accepter, contribuent, .au Canada comme
ailleurs, a embrouiller les debats au sujet de la, condition feminine. Plusieurs
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memoires presentes a notre Commission soulignent ce probleme : uLes

femmes aussi, en grand nombre, continuent de penser que la place de
la femme est an foyer, du moins quand ses enfants sont jeunes2° .1, «L'opinion
trop repandue, parmi les femmes aussi bien que parma les hommes, selon
laquelle les femmes seraient, a quelques exceptions pres, moins ambitieuses,
plus timides, moins competentes, moins bien structurees que les hommes, ne

resiste pas a un examen attentif30 . p

41. Lors des audiences publiques de la Commission, en 1968,
deux quotidiens canadiens ont adresse a leurs lecteurs masculins un ques-

tionnaire pour connaitre leurs opinions sur la condition feminine31 . Des

enquetes on questionnaires de ce genre sont souvent sujets a caution et
peuvent donner une idee incomplete de la realite a cause de divers fac-

teurs : par exemple, 1'echantillon analyse peut fort bien n'etre pas tres

representatif de 1'ensemble de la population . Toutefois, ils ne sont pas

depourvus de toute valeur et de toute signification, pourvu qu'on en inter-

prete les resultats avec le discernement qui s'impose. Les deux echantillons

mentionnes ici temoignent, chez les hommes qui ont repondu an question-

naire, d'une mentalite et d'opinions assez traditionnelles . Beaucoup s'ac-
cordent a dire que les femmes se plaignent a tort de discrimination, et que

le Canada aurait fort bien pu se passer de cette Commission. La moitie

des reponses reques par ]e Toronto Star affirment que la place de la femme

est an foyer . Dans Le Devoir, la majorite dit preferer un homme a une

femme comme patron . L'ensemble de ces opinions attribuent a la femme

un manque de maitrise sur ses emotions, qui 1'empecherait de cumuler

carriere, mariage et maternite . Cependant, les hommes plus jeunes qui ont

repondu an Devoir, ou les maris dont les femmes travaillent qui ont repondu
au Toronto Star, souhaitent plus de liberte pour les femmes canadiennes .

Les reponses an Toronto Star declarent, presque a 1'unanimite, qu'une
femme qui a un emploi remunere devrait etre tenue par la loi de subvenir
aux besoins de la famille et meme de, payer une pension alimentaire en

cas de divorce .

42. Ce sentiment que les femmes, si elles ont des moyens financiers egaux,

doivent .avoir des responsabilites egales a celles des hommes, marque une

importante evolution des attitudes . Le stereotype du mari, pourvoyeur

financier exclusif de la famille, s'estompe devant 1'image nouvelle de la

femme comme associee sur le plan economique . On ne met pas pour autant

an rancart 1'image de la femme identifiee an role traditionnel de menagere .

29 Mtzmoire no 64.
3 0 MBmoire no 75 .
3 1 Il s'agit des quotidiens Le Devoir (Montr€al) et The Toronto Star (Toronto) qui ont requ respective-

ment 492 et 739 questionnaires remplis .
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Quand on essaie de reconcilier ces deux images-celle de «la femme2~
traditionnelle, et celle des femmes reelles d'aujourd'hui, dont les person-
nalites sont aussi diverses que celles des hommes et qui travaillent souvent,
elles aussi, au-dehors--on n'arrive pas toujours a se debarrasser du stereo-
type .

43 . Bien des f.emnies, conditionnees par les valeurs d'acquiescement et de
passivit6 avec lesquelles on les associe, sont, dans leurs opinions au sujet de
la condition feminine, largement tributaires du conformisme ambiant et de
vues traditionnelles . Des enquotes revelen•t que memo des femmes instruites,
etudiantes, acceptent un degre etonnant de conformisme .

44. Cet effet des moules imposes sur celles qui en sont les victimes,
apparait nettement dans une experience faite aux Ltats-Unis32 . on soumit a
des femmes diplomees d'universite six articles, les uns portant sur des sujets
traditionnellement «masculins2., comme l'urbanisme, on neutres, comme 1'his-
toire de 1'art, ou efeminins3~, comme la dictetique . Trois articles etaient
signes d'un nom masculin, et trois, d'un nom feminin. Dans une partie des

brochures contenant les memos articles, les signatures etaient inversees . Les

lectriccs devaient donner une evaluation critique des articles, et on n'attirait
pas lour attention sur les signatures de fagon particuliere. Tous les articles
signes d'un nom d'homme se virent attribuer les notes les plus elevees, les
lectrices ayant ete influencees, concluait 1'enquete, par la croyance a une
superiorite intellectuelle chez 1'homme.

45. Bien des femmes craignent d'entrer, en conflit avec Pimage tradition-
nelle de la femme dans un role subalterne . Cette crainte pout aller jusqu'a
les amener a se deprecier elles-memes . Elles ne s'attendent pas beaucoup a
la reussite personnelle et, bien souvent, acceptent des situations oi1 elles
n'auront pas l'occasion de donner leur pleine mesure . Comme nous 1'a dit
un memoire : «Un trop grand nombre d'entre nous acceptent trop f.acilement
un poste subalterne et y demeurent, sans meme s'attendre a une promotion
ou la demander, et cola de la part de femmes dont la formation, 1'experience
et le talent offrent toutes les garanties33 . :

46 . Un autre memoire34 presente a notre Commission et base sur un

echantillon de 11,153 lectrices d'un magazine feminin, rapporte que 73

pour cent des femmes au foyer et 54 pour cent des femmes qui ont un em-

ploi croient que les hommes pref.erent que la femme soit peu ambitieuse dans
sa carri8re. Par ailleurs, 59 pour cent des femmes; interrogees veulent combiner

32 Philip Goldberg, aAre Women Prejudiced Against Women», Trans-Action (Washington, avril
1968), pp . 28-30.

13 M6moire no 279 .
34 M6moire no 346 .
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carriere, mariage et maternite ; quatre pour cent, carri6re et mariage ; et
trois pour cent celibat et carriere . Parmi ces femmes, 44 pour cent pensent
que femmes et hommes doivent contribuer egalement aux responsabilites
oconomiques, menageres et familiales et 23 pour cent sont en faveur des
roles sociaux tout a fait interchangeables entre femmes et hommes"s . An
Qu6bec, dans une etude faite pour la Commission, sur 2,000 femmes in-
terrogbes, sept pour cent disent qu'elles choisiraient une profession liberale
ou un poste comportant des responsabilites (directrice d'6cole, par exemple)
comme aprofession ideale* ; moins de 25 pour cent mentionnent un travail
semi-professionnel. Les autres preferaient des m6tiers ne comportant pas
autant de responsabilitd on d'exercice de 1'autorite .

47. Tous ces stereotypes sur ala femme: ont leur effet sur les Canadiennes .
11 semble s'etre produit, chez bien des femmes, une int6riorisation on accep-
tation des contraintes sociales et des images devalorisantes que la soci6t6 a
maintenues a leur sujet, comme s'il s'agissait de verit6s indiscutables ; ces con-
traintes et images font partie de leur univers mental et leur dictent leurs

manieres de vivre . C'est cc qui explique peut-etre que nombre de femmes
ne sont pas portees a s'identifier avcc les problemes collectifs des femmes et
ont tendance a partager, au sujet de leur propre sexe, les opinions exprimees

gtsneralement par le reste de ]a societo . Des sociologues ont note un pheno-
m6ne similaire dans certains groupes, minoritaires38, ou traitbs en inf6rieurs :

non-identification a leur propre groupe, en particulier chez les individus
qui ont franchi la frontiere les separant de la majorite, et qui en adoptent
alors les attitudes et manieres de penser. Pour prolonger le parallele, on

pent constater que certaines femmes, ayant fait leur chemin dans des car-
rieres de type «masculin3~, manifestent parfois pen d'interet pour les diffl-
cult6s que rencontre la femme dans la societ6 .

48. Ce concept de minorite psychologique constitue l'un des modes d'inter-
pretation possibles, au sujet de 1'effet des stereotypes sur les femmes. En fait,
les femmes ne constituent pas reellement ce qu'on appelle un groupe social,
puisqu'on les retrouve dans tous les milieux et dans toutes les classes . Et elles
ne sont pas isolables, comme collectivit6, des autres membres de la societe,
avec lesquels elles vivent en 6troite relation . Par ailleurs, elles ne sont pas
une minorite d€mographique dans la societ6 ; mais elles sont souvent une
minorite de fait dans le monde du travail ou an niveau de la politique du
pays. Selon quelques auteurs, une minorite psychologique est un groupe dont
le destin collectif depend du bon vouloir d'un autre groupe et est a s a

35 Les 3,245 rbponses reques de femmes du Quhbec 8taicnt en gros assez semblables a celles de 1'en-
semble de I'bchantillon, mais semblaient tdmoigncr de plus d'independance d'esprit .

36 Le rapprochement entrc la situation des femmes et celle dcs minorit6.4 raciales a ttd fait plus d'une
fois, entre autres par Gunnar Myrdal, dans An American Dilemma (New-York, Harper Brothers,
2 vol ., 1944), p. 1077 .
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merci . Les membres d'une minorite psychologique sentent qu'ils vivent dans
un etat de dependance, quel que soit le pourcentage de la population totale
qu'ils representent .

49. Les moyens de communication de masse contribuent, de leur cote,
a ancrer dans la mentalite des attitudes perimees prejudiciables aux femmes .
Chaque jour, la publicite exploite et renforce les stereotypes, pour faire
vendre ses produits . On repete a satiete que pour etre une «vraiei, femme,
ou pour etre 1'homme ideal, il faut utiliser tel ou tel produit . Bien que la
publicite reduise 1'homme aussi bien que la femme a des images toutes
faites, les effets de ces stereotypes sont peut-etre plus prejudiciables aux
femmes . La publicite entretient la dependance chez la femme puisqu'elle
est rarement invitee a agir, mais au contraire a etre passive ; elle n'est pas
encouragee a realiser quoi que ce soit, ni a faire des projets, mais plutot a
se nourrir de reves .

50. La femme est souvent representee comme un objet sexuel, preoccupee
avant tout de son apparence, une creature superficie lle qui .se juge elle-

~ meme surtout en fonction de 1'attrait qu'elle peut exercer sur les hommes .
.Elle se conforme aux c riteres de jeunesse et de beaute qui sont censes lui
attirer les attentions masculines . Une etude preparee pour notre Commis-
sion revele que . plus de 89 pour cent des femmes representees - dans les
revues et journaux canadiens ont moins de 35 ans. Les femmes sont done
presentees comme etant invariablement jeunes, eleg antes et belles ; par con-
tre, la publicite n'attribue a peu pres jamais au personnage feminin l'intelli-
gence, la sincerite, la culture, 1'origina lite, le talent. Les moyens de com-
munication de masse doivent etre invites a changer de ton, au sujet des
femmes . . ,37 p

51 . Au moins une trentaine de memoires ont p'roteste aupres de • no tre
'Commission contre l'image degrad ante . - et abetissante qu'on • presente ainsi
- de la femme : etre fragile, sans epaisseur ni realite, obsedee par le souci de

plaire a 1'homme-heros, personnage d'ailleurs aussi factice qu'elle-meme.
La repetition produit un effet de persuasion au niveau inconscient aussi
bien qu'au niveau conscient, impregne' les esprits des enfants, des' fillettes,
leur fournissant des mod'eles minables et s ans qualite . bans les rares occa-
=sions ou la publicite montre • la femme exergant vraiment une activite, on la
presente - en train de polir des planchers ou de preparer des repas . Nombre
de magazines feminins elevent, 'eux aussi, le travail domestique au niveau
des beaux-arts et cherchent a imposer a toutes les femmes comme ideal
celui de la menagere parfaite, comme si le conformisme en cette matier e
37 MBmoire no 371 .
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constituait une sorte de devoir . Les travaux domestiques sont rarement pre-

sentes, par la publicite et par la plupart des publications dont nous parlons,

pour ce qu'ils sont, c'est-a-dire tout simplement un certain nombre de ta-

ches qu'ils faut remplir afin de rendre le foyer confortable pour ceux qui

y vivent .

52. Les stereotypes se-transmettent machinalement de generation en ge-

neration . Quels que soient les apports des facteurs sexuels et biologiques

feminins ou masculins de la personnalite, il semble bien qu'on n'ait pas en-

core reussi a les isoler clairement ou avec . certitude . Mais, par ailleurs, les

moules . culturels - et les mod'eles proposes aux filles - et aux gargons, par

1'education familiale explicite ou .par 1'exemple, commencent a agir sur eux

d'es le plus jeune age .

53 . Les definitions spontanees du pere et de la mere recueillies dans une

maternelle de Montrea138; sont bien revelatrices de 1'ef6cacite de cette trans-

mission des stereotypes aux enfants . Comme on le verra dans le chapitre

sur 1'education, bien des images leguees aux enfants viennent des habitudes

culturelles et de la division traditionnelle des taches an foyer . Les defini-

tions recuefflies-par exemple, les meres font toujours la cuisine, les'peres

sont toujours au travail-montrent que tres tot, dans 1'univeis mental de

1'enfant, la repartition entre roles masculins et roles feminins se fait de fa-

gon exclusive. Ces images et ces notions peuvent conduire a une sorte de

conformisme et limiter on entraver 1'epanouissement des lilies et des gar-

gons . Elles montrent aussi la puissance du. milieu familial dans ce processus

de transmission des stereotypes .

54. A mesure qu'ils grandissent, les enfants continuent de subir l'influence

de la famille . Une etude . preparee pour Aa Commission, et . portant sur

8000 enfants de neuf a quinze ans, de la Nouvelle-$cosse, du Quebec, de

1'Ontario et de la Colombie britannique, a cherche a savoir comment les

enfants congoivent la division des roles sociaux entre les sexes . It appert

que les gargons font plus de difference entre les sexes que les filles : Dans cet

echantillon, les enfants francophones faisaient moins de difference entre les

roles feminin et masculin que les autres enfants . L'image de la diversification

des roles s'appuie souvent sur la simple observation des parents . L'etude

faisait observer que, dans les familles oil il, y a une differenciation de fait

et de situation assez marquee entre les roles feminin et masculin, la maniere

de penser des enfants est influencee-dans le meme sens.

38 Commission des tcoles catholiques de Montr€al, mai 19 6 9 .
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55. Cette etude constata que les filles qui ont de bons resultats scolaires

sont 'moins conformistes que les autres a 1'egard 'des idees preconques sur
le role des femmes . cLes mauvaises notes a 1'ecole allaient de pair avec des
vues assez traditionnelles au sujet des sexes~ . <<Les filles pour qui la difference
entre . les roles feminin et masculin comptait beaucoup .avaient en general .de
moins bons resultats scolaires que celles pour qui cette difference ne comptait
pas beaucoup» . Les jeunes de cet age qui sortent regulierement avec un
camarade de, l'autre sexe ont tendance, comme on peut s'y attendre, . a se
conformer au moule des comportements feminin et masculin traditionnels
des adultes, plus precocement que les autres adolescents .

56. Une autre etude 'faite pour la Commission, et portant sur des

eleves d'ecoles techniques et des etudiants, revele que ces jeunes ont des vues

bien traditionnelles sur les roles de la femme et de 1'homme dans un menage :
<<Parini les jeunes gens et les jeunes filles, il y a une insistance assez mar'

quee -pour que la- femme continue de remplir le role et les obligations - que
lui iniposait la traditionb . 'Cinquante-huit pour cent de ces jeunes desirent

que la femme cesse de travailler apres la, naissance de son premier enfant ;
les files sont plus nombreuses que. les garcons a partager cette opinion, et
se conforment en cela a ce que la societe .attend d'elles .

57. Les reponses fournies a 1'occasion d'une enquete sont une chose=les
comportements concrets peuvent en etre une autre. En depit de leurs points
de vue assez traditionnels; dont temoignent les analyses statistiques 'tirees

des etud'es dont nous -venons de parler, les jeunes ont des mani'eres de vivre
qui different de plus en plus de celles- de leurs parents . Les moths de trente
ans constituent plus de la moitie de la population canadienne39 et ils ne se

conforment pas tous aux comportements traditionnels . Un certain nombre
d'entre eux critiquent ouvertement et remettent en question les coutumes et

les institutions que, de longue date, on acceptait sans discuter . Il est facile
d'imaginer que la division traditionnelle des roles devolus a la femme et a

1'homme n'echappera pas a ces remises en question . Les comportements de
bien des jeunes, par exemple, leurs fagons de s'habiller, la musique qu'ils

aiment, leurs styles de vie sont peut-etre tout aussi significatifs que ce qu'ils
expriment a 1'occasion d'une enqueie .. . . . . .. . . _ . .. : ! : . . . . .

58. La condition de la femme devra necessairement evoluer au sein d'une
societe elle-meme. en mouvement. Nos recomrrianclations doivent tacher d e

39 Cinquante-sia pour 'cent, en'juiri 1969 . Bureau federaI de la'statistique; Population estimative
suivant le sexe et par groupe d'dge, nO de catalogue 91-202 (Ottawa, 1'Imprinieur de la Reine) .
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prendre aussi en consideration ce que 1'avenir semble reserver a la societe

canadienne . Les previsions des futurologues servent aujourd'hui souvent
d'instruments pour la comprehension du present .

59. Le psychologue Carl Rogers pense que vers 1'an 2000 les rapports

entre les sexes seront plus harmonieux et moins possessifs : ails seront a la

fois joie et enrichissement. Le desir de posseder qui, historiquement, a

caracterise l'union entre les sexes, tendra sans doute a s'estomper grandement .

Il est certain qu'il y aura beaucoup de diversite dans la qualite des relations

sexuelles . . . II apparait de plus en plus nettement que la relation entre

1'homme et la femme ne sera permanente que dans la mesure oil elle pourra

satisfaire les besoins affectifs, psychologiques, intellectuels, et physiques des

deux partenaires . Ce qui signifie que le mariage permanent, dans 1'avenir,

sera un meilleur mariage encore . . . Si un menage se sent profondement uni

et desire rester ensemble pour elever une famille, cela constituera alors un type

different de mariage, comportant plus d'obligations . Chacun acceptera les

responsabilites que comporte la fait d'avoir des enfants a elever . . 40 D

60. Margaret Mead entrevoit une societe oiu se manifestera : aune pre-

dominance des familles tres peu nombreuses oil les mariages sans enfants

seront tout a fait courants et normaux . . . seules un petit nombre de familles

auront des enfants . . . les adultes qui rempliront la fonction de parents se

verront accorder certaines formes de protection . . . On tiendra de moins en

moins compte du sexe comme base de differenciation entre les personnes .

On supprimera les limites a la liberte personnelle qui affectent les femmes

en tant que groupe social . On distinguera les gargons et les filles non pas

en vertu de traits de personnalite differencies selon le sexe, mais plutot d'apres

le temperament de chacun . . . Avec le temps, on assistera a une considerable

rebellion de l'individu contre toute forme de differenciation selon le sexe

qui ne tiendrait pas compte d'abord des traits de la personnalite41 p

61 . L'avenir du Canada dependra en substance des orientations que les

Canadiens decideront d'adopter . Pour que les femmes puissent vraiment

donner leur mesure, la societe tout entiere doit epauler certaines reformes .

Mais les femmes doivent quand meme compter d'abord sur elles-memes,

car en effet 4 . . .les femmes sont le meilleur appui les unes des autres .

40 Carl R . Rogers, «Interpersonal Relationships: USA 2000», Journal of Applied Behavioral Sciences

(Washington, vol. 4, 1968), pp . 270-271 .

41 Margaret Mead ((The. Life-cycle an d its .Variations: The,Division of _Roles», Daedalus . {Cam-

bridge, Mass ., . 6t6 1967), p . 87, et suivantes .
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Qu'elles reflechissent, qu'elles agissent, et cela jusqu'a ce qu'elles sachent
bien ce qu'il leur faut . Tout ce que nous demandons aux hommes, c'est de
supprimer les obstacles arbitraires . Quelques-uns parmi eux voudront faire
davantage . Mais je pense qu'il est necessaire que la Femme se montre dans
toute sa dignite innee afin de leur apprendre comment ils peuvent 1'aider ;
car ils ont. l'esprit encombr6 de tradition-42 . ,

42 Sarah Margaret Fu ller (Ossoli), «Women in the Nineteenth Century», ar ticle publi8 d'abord en
1845, et r 68dit6 dans The Writings of Margaret Fuller, 6d. Mason Wade (New-York, The Viking
Press, 1941), pp . 213-214.





Chapitre' 2

Les femmes et 1'economie canadienne

1 . Les femmes, comme les hommes, passent une partie importante de leur
vie a produire et a consommer des biens ainsi qu'a faire fonctionner et a
utiliser des services, et il n'y a pas lieu de penser que leurs activites soient de
quelque fagon ' moins essentielles a 1'economie que celles des hommes .
Neanmoins ; dans ce domaine regne une grande confusion en ce qui concerne
1'apport des femmes a 1'activite economique du pays .

2. Ce n'est pas,surprenant, car, A certains €gards, le role des femmes est
en porte-a=faux . Elles produisent des marchandises et fournissent des services,
mais souvent elles ne sont pas retribuees en. argent. Leur impact sur la
consommation est important, mais c'est souvent avec de 1'argent gagne par
d'autres qu'elles subviennent a leurs besoins .

3. De plus, le produit national .brutl, telqu'il est mesure, embrouille encore
la situation. En effet,, il ne tient pas compte des biens et services imputables
a la menagere ou, a celle qui travaille benevolement, ce qui revient a dire que
le travail 'des femmes n'y est pas integralement represente : L'homme qui
epouse sa gouvernante, par exemple, diminue le produit national brut et
diminue ainsi 1'estimation du rendement de 1'economie, bien que sa femme

continue a produire tout autant que lorsqu'elle etait remuneree. D'ailleurs,
meme dans le cas du travail lucratif, les donnees du produits national brut
peuvent etre trompeuses . En effet, 1'apport est mesure d'apres le chiffre
des gains ; or nous savons que les femmes produisent souvent autant que les
hommes pour un salaire moindre.

4. Le present chapitre traite de la puissance economique que les femmes
tiennent de leurs ressources financieres, leurs depenses de consommation et
leur participation aux decisions des grandes entreprises . Mais puisque nous
nous interessons particulierement aux femmes en tant que productrices de

1 Le produit national brut, en totalisant tous les frais de la production, mesure la valeur marchande
de tous les produits finis et des services des differents facteurs canadiens de la production dans la
p8riode en cours. Il repr8sente la somme du revenu national plus les impots indirects (imp8ts
indirects moins subventions) et les provisions pour consommation de capital et divers ajustements
de valeur. Annuaire du Canada, 1968 (Ottawa, 1'imprimeur de la Reine), p . 1135.
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biens et de services maintenant et dans 1'avenir, il sera surtout question ici
de 1'utilisation des aptitudes et des talents des femmes pour la production .

On examinera - aussi leur situation actuelle en- -fonction - des droits et des

libertes,-que . reconnaissent. les Nations - Unies :; et que stipule la legislation

canadienne: Cet examen decoule de notre conviction que les -femmes doivent

etre libres d'utiliser leurs aptitudes et leur specialisation professionnelle au
mieux de leur jugement.

5. Nous avons constate que les femmes se heurtent a un certain nombre de
difficultes d'ordre economique . Pour certaines femmes, le besoin immediat

est d'assurer un standard de vie satisfaisant pour elles et leur famille . Mais

parfois . il ne leur est .pas possible . de travailler au dehors, parce qu'elles n'ont

personne pour s'occuper de leurs jeunes enfants, parce qu'il n'y- a pas assez
d'emplois a mi-temps ou parce qu'elles n'ont pas pu apprendre un metier .

D'autre part, lorsqu'elles ne sont pas empechees de travailler, elles risquent
de se heurter a des attitudes qui les releguent dans des emplois mal retribues .

II arrive qu'on ne reconnaisse pas que les -besoins pecuniaires des femmes
peuvent etre aussi importants que ceux des hommes .

, . , . .
6. Pour beaucoup de femmes, le probleme est qu'elles n'occupent pas dans

1'economie la . place qui revient a leurs capacites. Certaines souhaitent exercer

des activites economiques variees et comportant des responsabilites, qui sont

encore 1'apanage des hommes. D'autres se demandent si leurs aptitudes et

leur specialisation professionnelle sont utilisees au maximum par la collec-

tivite ou pour'leur epanouissementpersonnel .

7 . Cette situation a plusieurs causes . Les roles assignes aux hommes et aux

femmes dans la famille se prolongent sur le plan economique . L'economie

compte sur les hommes plutotque sur les femmes pour les postes de .direction .

Les femmes sont generalement censees dependre des hommes pour leur
subsistance et faire passer leurs responsabilites familiales avant tout. Dans

le monde du travail les emplois qui leurs sont offerts sont le plus souvent

subalternes.

8. Le fait de ne pas reconnaitre a sa juste valeur le potentiel . economique
des femmes est une autre cause de difficultes . Le malentendu est inevitable

parce que les femmes ont rarement 1'occasion de faire la preuve de leurs

capacites. En particulier, elles sont encore tres peu nombreuses a s'etre
fait une place dans certains domaines . Tant qu'il en sera ainsi, on'ne songera

guere a elles pour des postes de direction, et cela d'autant moins que les
grandes entreprises semblent peu disposees a leur donner 1'occasion _de

montrer ce qu'elles peuvent faire. -

9. En proposant des changements, nous voulons supprimer des injustice s

immediates et caracterisees . Mais nous avons en outre un objectif' plus
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lointain. Nos recommandations devraient avoir pour effet de preparer un
avenir dans lequel les femmes et les hommes seront reconnus comme parti-
cipant egalement a la croissance economique .

Partie A-La puissance economique des femme s

10 . On dit parfois que les femmes possedent au moins les trois quarts de
la richesse d'un pays2 et dominent les depenses de consommation3. Si ces
affirmations sont conformes a la realite, la position des femmes devrait etre
forte, puisqu'elles ont le pouvoir de placer de 1'argent dans le systeme de

production et de decider du genre de biens et de services qui seront
demandes. Mais d'une part nous n'avons pu etablir de quelles sommes les
femmes disposent ni combien elles depensent, et d'autre part nous n'avons
rien, trouve a 1'appui de ces affirmations, qui nous semblent d'ailleurs
exagerees, a en juger par les informations que nous avons recueillies .

11 . Rien de tel n'est avance en ce qui concerne l'influence des femmes sur
les pouvoirs publics et les grandes entreprises, dont les decisions retentissent
sur 1'economie de bien des fagons . On sait que peu de femmes exercent des
fonctions electives ou politiques ou atteignent le sommet de la hierarchie
dans le monde des affaires . 11 est rare qu'elles soient membres des conseils
d'administration on des bourses de valeurs :

12 . La richesse d'une personne est souvent evaluee d'apres 1'argent liquide
qu'elle possede et la valeur de ce qui lui appartient sous forme . de maisons,
de terres, d'actions, d'obligations et de comptes en banque. Et c'est ainsi
que nous voyons la situation economique des femmes . Mais nous ne savons
rien de la valeur globale de leurs comptes en banque, des obligations et des
proprietes qu'elles possedent . Par contre, il existe des statistiques donnant
separement le revenu des hommes et des femmes et faisant etat de deux
sources principales : le revenu du travail et le revenu du capital . Et c'est parce
que ce second revenu provient de sources multiples telles que 1'interet des
obligations et des comptes en banque, les dividendes et le revenu des
hypotheques et des proprietes, qu'il est possible de faire une comparaison
entre les biens des femmes et ceux des hommes .

13 . A partir d'une analyse des declarations d'impot de 1967 publiees par
le ministere du Revenu national, on a pu comparer les revenus des hommes
et des femmes. Le tableau 1 donne les sources de revenu autres que ceux des

placements et le tableau 2 donne la ventilation des revenus provenant des
differents types de placement .
2 Charles H. Ferguson, The Male Attitude ( Boston, Little, Brown and Company, 1966), p . 7 .
3 Robert L. Perry, <(Great Myth of Female Reign>>, Financial Post Magazine Section (Toronto,

octobre 1968), p. 3 .
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Tableau 1 . . Revenus du travail et autres revenus ne provenant pas . de
placements, declares en 1967 par les contribuables mentionnant leur age

(en milliers de dollars)

Proportion
du revenu

Categorie Hommes Femmes Total des femmes

Salaires . . : . . . . : . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . : : . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . $24,686,149 $6,392,345 $31,078,494 20 .6%
Commissions touch8es par des travail-

leurs salaries . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 597,635 25,997 623,632 4.2
Commission touchees par des travail-

leurs ind6pendants . . . . . . . . . . . . . .. . .. . . . . . . . . . . " 134,316 5,826 140,142 4 .2
Revenus commerciaux et industriels. . 1,285,607 98,856 1,384,463 7 .1
Revenus des professions liberales . . . . . . . . 886,632 35,242 921,874 3 .8
Revenus agricoles ou de peche . : . .. . . . . . . . . 770,106 24,724 794,830 3 .1
Pension de retraite : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . - 391,833 114,168 506,001 22 .6
Pension de vieillesse et avantage s

sociaux. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . : . . . . . . 229,789 124,759 354,548 35 .2
Pension alimentaire . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . . . . . .. 823 31,813 32,636 97 .5
Divers* . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . 70 , 781 20 , 379 91,160 ' 22 . 4

Tornux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . .. . . . . . . . . . $29,053,671 6,874,109 35,927,780 . 19 . 1

•Peut comprendre des revenus provenant de placements .

Soueces : Minist8re du Revenu national(Imp6t), Statistiquesfiscales, Analyse des d6clarationsdes
particuliers pour l'annge d'imposition 1967 et Statistiques diverses (Ottawa, l'Imprimeur de la Reine,
1969), pp . 54-55 .

Tableau 2 . Revenus de placements declards en 1967 par les contribuables
- mentionnant leur age

(en milliers de dollars )

Cat6gorie

Proportion
du reven u

Hommes Femmes Total des femmes

Loyers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . $ 92,011 $ 50,930 $ 142,941 35 .6%
Dividendes bruts . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . . 378,367 219,822 598,189 36 .8
Int€rets d'obligations et de comptes en

banque. . . . . . . . . . . . ... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . 439,644 258,-510 698,154 . 37 .0
Rentes . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 17,549 . 8,866 26,415 33 .6
Successions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . 40,743 89,168 129,911 68 .6
Hypotheques . . . . . . . . . .. . . . . . . . I .125 ;241 • 55,368 . 180,609 30.7
Autres revenus de placements cana-

diens. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . 22,906 10,932 33,838 32 .3
Placements 6trangers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25 , 630 20,769 46,399 44 . 8

TornuX . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . 1,142,091 714,365 1,856,456 38 . 5

SouxcES : Ministere du Revenu national (Impbt) . Stat F stiques fucales, Analyse des declarations des
particuliers pour l'ann6e d'imposition 1967 et Statistiques diverses (Ottawa, 1'Imprimeur de la Reine, •
1969), pp . 54-55 .
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14: Les renseignements que donnent ces tableaux sont sujets a ce rtaines
restrictions . Ils ne font pas etat des personnes qui, ayant des-revenus, Wont
pas fait de declaration ou n'ont pas mentio'nne leur age . Dans - certains cas, le
revenu d'un mari comprend celui de sa femme . Quoi qu'il en soit; de tous les
revenus declares en 1967, les femmes ont touche un peu plus de 7 .5 milliards,
soit environ 20 pour cent . Meme si on tient compte du caractere incomplet
des donnees, il est clair que la part des femmes dans le revenu total ne
depasse guere un cinquieme.

15 . Les actions et les obligations de societes sont la forme la plus courante
des placements . Malheureusement nous ne sommes qu'imparfaitement
renseignes sur la valeur du portefeuille des femmes canadiennes . Cependant
les statistiques du tableau 2 permettent de se faire une We de la part des
femmes dans le revenu des valeurs . En 1967, e lles n'ont reeu que 36 .8 pour
cent des dividendes bru ts . Si l'on .veut bien accepter cette faeon approximative
et indirecte d'evaluer la repartition des valeurs au Canada, il est alors
difficile de soutenir que les femmes exercent une influence importante d ans ce
domaine .

16. Les statistiques conce rnant le revenu des placements ne disent pas dans
quelle mesure les femmes placent leur argent e lles-memes on s'en remettent
a un conseiller financier . Mais les etudes de transactions entreprises par les
bourses de valeurs donnent une We de 1'activite des femmes dans ce
domaine4 . Bien que ces etudes aient une portee limitee et varient selon les
regions, elles semblent indiquer que 15 a 20 pour cent des transactions indivi-
duelles sont effectuees par des femmes .

17. Une grande partie de la richesse du pays est en biens immobiliers .
Il est rare que les statistiques donnent le sexe du proprietaire . Cependant, le
tableau 2 permet d'arriver a ce rtaines conclusions sur ce que touchent les
femmes en loyers et hypotheques par rappo rt aux hommes . 'C'est ainsi qu'en
1967 leur part des loyers s'el'eve a 35 .6 pour cent et celle des hypotheques
a 30.7. Meme en tenant compte du fait que ces' statistiques ne sont pas
completes, il semble bien que la pa rt des femmes dans les . loyers et les
hypotheques des proprietes soit loin d'etre dominante .

18. Les assurances sur la vie sont une autre indication - de la richesse,
puisque presque toutes les polices individuelles d'assurarice au Canada combi-
nent .le capital-deces avec les plans d'epargne et de retraite . On estime qu'en
.1968 plus, de cinq millions d'hommes et trois millions de femmes avaient des
polices d'assurance sur la vie5. Deux aspects de ce mode d'assurance

4 Bourse de Toronto, Service de la sta tistique, Origin of Business Study (Toronto, 1968), tableau 4.
Bourse de Montr 6al et Bourse canadienne, Fourth Transaction Study ( MontrEal, 1965), p . 4.

5 F . C. Dimock, Women as Policy Holders and Beneficiaries of Life Insurance in Canada (Toronto,
L'Association c an adienne des compagnies d'assurance-vie, 1968).
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;permettent d'evaluer la richesse des,femmes : d'abord le montant et le type de

i'assurance, sousciite et ensuite les sommes qu'elles en 'reeoivent . L'Associa-

tion.canadienne des compagnies d'assurance-vie fournit des precisions sur ces

deux aspects° .

19. Vingt-cinq pour cent des polices d'assurance combinant le capital-
deces et les plans d'epargne et de retraite, souscrites au Canada entre 1965 et

1967, 1'orit ete directement ou indirectement par des femmes de tous les

ages . Ces polices ne representent que neuf pour cent de la valeur nominale

'totale de toutes les polices vendues . Si tel a ete le cas en 1968, il est probable

qu'environ $675 millions d'assurance ont ete souscrits par des femmes ou

pour des femmes .

20. Une etude de 1966 montre que les femmes prennent des polices

relativement peu elevees . Pour cette annee-la, la moyenne des polices

souscrites par des femmes a ete de $3,630, comparee a$12,390 pour les

hommes . Les statistiques indiquent que les femmes sont plus portees que les
hommes a prendre une assurance dont la valeur en argent comptant augmente,

plutot que des assurances comportant un fort element de protection . Les

hommes tiennent surtout a garantir 1'avenir de leur famille tandis que les
femmes preferent des economies garanties en prevision de la retraite .

21 . En tant que beneficiaires, les femmes sont dans une tout autre situation .

La grande majorite des polices sont emises en faveur d'epouses et d'enfants .

Ainsi, on estime que les femmes de tous ages ont probablement reeu plus

de 70 pour cent des $400 millions de capital-deces verses par les compagnies

d'assurances canadiennes en 1968 . En outre, les femmes auraient touche une

partie des indemnites que les polices d'assurance versent aux successions .

22. Les indemnites reeues au titre des assurances sur la vie representent
donc, un domaine dans lequel les femmes approchent du chiffre de 75 pour

cent qui est parfois cite . Mais en 1968, le montant moyen des polices prises

au .benefice d'epouses n'etait probablement que de $3,000 .

23. Pour conclure, il semble etabli que les femmes ne disposent pas de la
plus grande partie de la richesse du pays . La question est maintenant de

savoir si les chiffres que l'on avance en ce qui concerne leurs depenses, sont

plus pres de la realite .

24. Un examen de la consommation doit inevitablement porter sur les

depenses familiales . Malheureusement les sociologues ne sont pas d'accord

pour dire qui, dans une famille, decide des achats . Tout depend du sens

qu'on attache au mot «achatn . Peu importe qui achete, si la decision a ete

prise d'avance.

6 Loc . cit.
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. 25.'f!Receinment 1'iristitut canadien de . sondages _-d'opinion (Canadiam
Institute of .Public. Opinion) a publie les conclusions d'une enquete menee :part
International Gallup Polls' . ttant donne. que les . questions etudiees se
rapportaient,aux depenses en general et .pas seulement a la consommation, la
validite 'des -resultats obtenus n'est que partielle en' cc qui nous conceriie .
Cependant, quand on a demande aux familles canadiennes choisies comme

echantillon a 1'echelle nationale comment la famille prenait ses decisions en
matiere d'argent, 62 pour cent ont repondu que le 'mari et la femme
decidaient ensemble, 23 pour cent . que c'etait surtout, la responsabilite du
mari et 13 pour cent ont attribue cette responsabilite a 1'epouse . Aux $tats-
Unis, 68 pour cent des decisions sur les questions d'argent sont prises par le
menage, sept pour cent par le man et 24 pour cent par 1'epouse .

26. ; En:1968 le -redacteur en : chef du Financial Post 'a aborde la question,
d'une autre fagon en s'appuyant-sur des etudes de marche, des enqiletes sur,
la diffusion des articles de revue et sur des recherches effectuees par de gran = .
des entreprises8. Les conclusions donnent a . penser que les depenses de con-,
sommation courante mesurees en dollars sont reparties a peu pres egalement'

entre 1es -hommes et les femmes . .

27. Peut-"etre n'est-ce pas la le meilleur moyen"de determiner la proportion'
des depenses de consommation engagees par les femmes ; du moins peut-on de
cette fagon . connaitre le point de vue des producteurs . Car les producteurs
reglent lcur production et leur - commercialisation selon 1'idee qu'ils . se font:
de; la faeon dont les achats sont decides . Or, d'apres les conclusions .aux-,
quelles on arrive, les hommes d'affaires ne pensent pas que les femmes jouent,
dans la consommation le role determinant qu'on leur a prete .

28. Le pouvoir d'achat est souvent lie a la -faculte d'obtenir du credit . Les.
lettres et les memoires adresses a la Commission montrent que les femmes
ne peuvent pas acheter a credit aussi facilement que les hommes . On nous
a signale des cas ou des femmes n'ont pas pu obtenir d'hypotheques alors que
leur revenu depassait celui de leur mari . Comme le dit un memoire, les femmes
se voient refuser des prets a leur nom, pour des hypbtheques ou pour d'autres

fins simplement a cause de leur sexes .

29. Des femmes ont egalement explique qu'on leur avait retire leur carte
de credit a cause de leur mariage, en depit du fait qu'elles ont le meme
emploi qu'auparavant. Beaucoup d'entre elles se sont senties froissees quand
on leur a offert 'd'etablir en echange une carte an nom de leur mari . En
7 International Gallup Polls, «Who actually has most to say in spending jamily income>>, The Gallup

Report, Canadian InstituteojPublic Opinion (Toronto, octobre .1969) .
8 R. L. Perry, loc. cit.
9 Mdmoire no 328. . al :
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d~autres termes, les femmes ne sont pas satisfaites de la situation qui leur
est faite en ce qui concerne le credit a la consommation et dans certains cas,
cette situation leur cause un reel prejudice .

30. D'apres une etude sur le credit, preparee pour la Commission, la 1e-
gislation federale dans ce domaine ne distingue pas entre les sexes . Il y a
cependant une exception . Les reglements des prets pour le logement,
etablis d'apres la loi nationale sur 1'habitation, fixent certaines conditions
qui doivent etre remplies pour que la Societe centrale d'hypotheques et de
logement puisse garantir des prets hypothecaires ou d'ameliorations de mai-
sons . Ces conditions stipulent que le paiement total effectue par 1'acquereur on
le proprietaire pour son hypotheque ou son pret ne doit pas depasser un cer-
tain pourcentage de son revenu annuel10 . En evaluant ce revenu, le preteur
pent inclure jusqu'a 50 pour cent du revenu de 1'epouse de l'acquereur ou du

proprietaire. Et pour bien preciser la valeur du terme epouse, le reglement
specifie que lorsque 1'acquereur on le proprietaire est une femme mariee, on
lorsque le mari et la femme sont conjointement acquereurs on proprietaires,
le mari est considere comme etant 1'acquereur on le proprietaire pour le
calcul du taux de service de la dette brute . II en resulte que la situation finan-•
ciere du mari sert de critere pour 1'approbation d'une hypotheque on dun

pret•ineme si c'est la femme qui acquiert ou possede la maison .

31. ,Nous nous rendons compte qu'il peut parfois etre avantageux que la-

maison soit an nom de 1'epouse et nous comprenons la necessite de prevoir

qne le"mari puisse etre considere comme etant 1'acquereur ou I'acheteur pout'

calculer 1e taux de service de la dette brute . Mais il peut arriver que 1'epouse

ait un revenu plus eleve que celiui de son mari ou meme ait le seul revenu de

la. .famille auquel cas elle' devrait pouvoir etre reconnue comme etant .'pro-

prietaire pour calculer le taux de service .

32. En' consequence, la Commission recommande que les • reglements

nationaux . visant les prets pour 1'habfltation soient modifies de fagon que

(a) pour le calcul du taux de service de la dette brute le mari ou la femme

puisse We considere comme acquereur ou proprietaire et que (b) jusqu'a

50 pour cent du revenu du conjoint de I'acquereur on du proprietaire (ou

de la personne presumee telle) soit compris dans le - calcul' du revenu annuel .
. ~ •. . , , ' . • • . . . -

. .33 ., ll .n'y•a pas de lois .provinciales qui affectent le credit des femmes celi-

bataires, mais,il .n'en va pas de meme pour,les,femmes mariees . Dans les neuf

provinces regies par le droit coutumier (Common Law), il y . a des lois qui :

reconnaissent que le mari est responsable:des dettes de sa femme. Au =Que-

1o Appelt le taux de service de la dette brute.



Les femmes et Nconomie canadienne 3 1

bec, les preteurs ont parfois du mal'a etablir le statut juridique de la femme
mariee pour l'octroi d'un pretll, et celui des femmes separees ou divorcees
n'est pas toujours clairement defini .

34. Meme dans le cas des femmes mariees, il n'existe aucune loi provin-
ciale qui interdise aux femmes d'acheter a credit. L'a ou elles ne jouissent
pas des memes droits que les hommes, c'est surtout le resultat des modalites
d'application qui tiennent compte de la responsabilite du mari en ce qui
concerne les dettes de sa femme .

35 . La Commission a consulte neuf banques a charte pour se faire une
We de la facon dont elles administrent le credit . Il n'y a aucun reglement
qui desavantage les femmes . Les prets sont accordes en tenant compte de
la capacite de remboursement, des garanties et de l'objet du pret . Cependant
il est souvent question, dans les reponses, de la situation des femmes mariees
an Quebec . Certaines banques du Quebec exigent des femmes qu'elles mon-

trent leur contrat de mariage quand elles font un emprunt a leur nom, tandis

que d'autres ; redoutant la possibilite de complications juridiques, ont - pour

principe d'obtenir la signature du mari .

36. En cc qui concerne les restrictions de credit auxquelles les femmes

sont soumises quand elles se marient, les banques expliquent que c'est une

bonne chose de reevaluer le credit d'un client apres un changement d'etat

civil . Si Pon constate que la situation financiere d'une femme est aussi .bonne

apres qu'avant, ses droits n'en sont pas diminues . Toutefois il a ete reconnu

que la reevaluation de la situation d'une femme an lendemain de son mariage

se traduit souvent par une diminution de son credit personnel .

37. Sept magasins consultes ont ete un peu plus reticents que les banques

pour. expliquer leur ligne de conduite a cet egaid . Les * reponses divergent

beaucoup, mais 1'impression qui s'en degage est que les femmes seules sont

traitees comme les hommes, . tandis que le traitement des femmes mariees

donne a celles-ci de nombreuses raisons de se plaindre . La plupart de ces

magasins :preferent ne pas : faire credit aux femmes mariees a-titre personnel

et-exigent souvent la signature du man

. 38.,,Nous .avons, egalement consulte onze etablissements de credit hypothe-

caire : . La repon'se a ete que les prets hypothecaires sont accordes selon des

criteres semblables a ceux des prets bancaires, et que le sexe du debiteur

est sans importance. Cependant il a ete dit aussi qu'il etait necessaire, an

11 La loi r6cemment adopt6e sur le rEgime de la participation aux acqu@ts, connu sous le nom de
- «soci8t6 d'acqu@tsu, devrait am8liorer cette situation . Loi sur les regimes matrimoniaux, Lois du

Qu9bec, 1969, ch . 77. • . •



32 La Commission royale d'enquete sur Ia situation de la femm e

Quebec; de s'assurer qu'une femme mariee a le droit de prendre une hypothe=
que sur une propriete. Certaines societes tiennent a ce que le mari participe
a la transaction, mais cette exigence est assimilee a celle qui veut qu'un tiers
se,porte garant quand,la, capacite, de remboursement est . douteuse .

39. Tout cela aboutit a une . seule . conclusion. Les demandes de 'credit, du

moins quand elles emanent de -femmes mariees, .sont passees au crible : On

peut egalement regretter'que les idees qui ont cours sur la dependance'finan-
ciere des femmes leur rendent plus difficile 1'obtention du credit . ttant donne

le nombre des femmes mariees qui. travaillent au dehors, on ne peut plus
supposer au depart qu'une femme mariee n'a pas de revenu a elle . Il n'y
a non plus aucune raison de croire que tou_es les femmes oessent de travailler
avant de rembourser leurs dettes ou avant d'etre sores qu'elles peuvent les
rembourser : Il faut esperer, qu'a, la lumiere de ces considerations, les eta=
blissements de credit veilleront a ce que les di'stinctions de sexe n'entrent
pas en ligne de compte pour 1'octroi d'un pret .

40. Ces faeons de proceder font plus que de laisser entendre que les

femmes offrent moins de garanties que les hommes . Dans beaucoup de. . cas,
elles placent les femmes dans une situation de dependance qui ne respecte

ni leurs droits ni leur liberte . L'obligation que le mari signe la demande

de credit ou de pret de sa femme et 1'etablissement de cartes de credit seule-

ment an nom du mari sont pour les femmes une -cause de mecontentement et

d'humiliation .

41 . Au Canada, les grandes entreprises sont dirigees, dans la plupart des

cas, par un petit groupe d'administrateurs et de cadres superieurs qui ont

ainsi l'occasion de prendre les decisions importantes .

42. Pour nous faire une We de la participation des femmes a des decisions

de ce genre, nous avons essaye de savoir combien font partie des conseils

d'administration ou figurent parmi les dirigeants de 55 firmes importantes12 .

Ce faisant, nous nous sommes rendu compte que le resultat obtenu ne pouvait

etre qu'approximatif . En effet rien ne prouve que le nom des administrateurs

et des dirigeants revele dans chaque cas s'il s'agit d'un homme ou d'une

femme. Toutefois, a en juger par la fagon dont les listes sont etablies, les

noms pretant a confusion seraient ceux qui ne sont precedes ni . du titre de

civilite ni du prenom . Comme les noms d'hommes immediatement identifiables
comme tels representent une majorite ecrasante, nous pouvons en conclure

que notre comparaison numerique des hommes et des femmes est valable .

12 Financial Post, Survey of Industrials (Toronto, 1968), et Financial Post, Directory of Directors
(Toronto, 1967). .
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43. L'etude° revele : qu'il n'y- a pour ainsi dire pas de femmes dans .-les
conseils d'administration et le haut personnel . Pour 5 ;889 postes d'administra=
teurs et 1,469 postes de dirigeants choisis13, nobs avons .compte 41 femmes
dans le premier cas et huit dans le second . Les femmes occupent moins d'un
pour cent des postes de direction des grandes entreprises au Canada .

44. Nous aurions aime pouvoir etablir, si- ces quelques .postes attribues Al
des femmes sont plus nombreux dans certaines industries que dans d'autres .
Mais le nombre de femmes est si reduit, qu'il n'etait guere possible de degager
des - proportions . Par exemple, a 1'epoque ou ' cette * etude a ete faite, les
banques a charte que nous avons interrogees ne comptaient qu'une femme
administrateur et -aucune femme a un poste de direction. Dans, leg com=
pagnies de finance, fiducie, prets et assurances, il n'y avait que quatre femmes
administrateurs sur 697 et une seule femme dans un poste de direction sur 73 .
Par ailleurs il semblerait, d'apres notre echantillon, que la penurie de femmes
soit plus marquee dans les secteurs de la finance, des mines et des services
d'interet general . Cette situation est surtout grave dans le . secteur de la
finance qui est un secteur c1e . Par contre, i1 y a sans doute plus de femmes
parmi les dirigeants dans les usines de materiaux, les imprimeries, les maisons
d'edition, les fabriques de meubles et d'articles menagers .

45 .. La finance, .,les mines et les services d'interet,general sont le domaine
des .,grandes eritreprises, tandis que les industries, dans lesquelles les femmes
sont moins rares aux postes .,de . commande sont caracterisees par le. grand
nombre des petites ou moyennes entreprises qu'on y rencontre . On peut done
se demander s'il n'y a pas un rapport inverse entre 1'importance d'une,en-
treprise et 1'acces des femmes aux echelons superieuis :

46. Il est certain que la composition des conseils d'administration et du
haut personnel . devrait etre modifiee pour que le pouvoir de decision ~ soit
mieux reparti entre les sexes dans le monde des affaires . Il est non moins
incontestable que 1'absence des femmes aux postes de direction signifie que . le
pays n'utilise pas pleinement 1es competences dont il dispose . Les femmes qui
votent aux assemblees des actionnaires pourraient ameliorer cette situation en

affumant leur 'desir de faire nommer des administrateurs femmes qui aient,
bien entendu, la competence requise.

47. En 1969, pour la premiere fois, une femme est devenue membre d'une
bourse au Canada. C'est a la Bourse canadienne que le premier pas a ete
fait et jusqu'a ce jour aucune autre bourse n'a suivi cet exemple . Les femmes
ne sont pas non plus admises sur le parquet des bourses .

13 La distinction entre conseil d'administration et personnel dirigeant est evidente . ri arrive toutefois
. que des membres du personnel dirigeant fassent partie du conseil d'administration .
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: 48. Les Bourses de Toronto, Winnipeg et Calgary ont fait savoir que
leurs reglements n'autorisent pas les femmes a devenir membres . La Bourse

de Toronto nous a explique qu'elle etait en train de revoir son reglement
de maniere a admettre les femmes. Aucune des deux autres Bourses n'a laisse
entendre qu'elles envisageraient de modifier le leur . Les Bourses de Mont-
real, de Vancouver et la Bourse canadienne nous ont informes que rien ne

s'oppose dans leur cas a 1'admission des femmes .

49. D'apres le reglement des Bourses de Montreal, de Calgary et de la
Bourse canadienne, seuls les hommes sont autorises a acheter ou a vendre
sur le parquet. Aucune restriction de cc genre n'existe a Toronto, a Van-
couver ou a Winnipeg. Neanmoins il n'y a pas de femmes agents de change
ou courtiers en valeurs au Canada .

50. Ce n'est donc pas entierement a des restrictions ecrites qu'on doit
attribuer 1'absence des femmes dans les bourses soit comme membres, soit
comme agents de change, ou courtiers en valeurs . Les Bourses de Montreal

et de Vancouver, ou il n'existe aucune restriction quant an sexe, disent n'avoir
jamais reeu de demandes d'admission de la part de femmes . Celles de
Toronto et de Vancouver ne se rappellent pas avoir reru de demandes de
la part de femmes pour des fonctions qui cependant ne leur sont pas interdites .

51. Si le Canada doit tenir son engagement de realiser 1'egalite des fem-
mes et des' hommes dans le monde du travail, aucune consideration de -sexe

ne devrait limiter 1'acces a ces deux secteurs. Nous insistons donc pour que

les bourses'suppriment de leur reglement tout ce qui implique une discrimi-

nation a 1'egard des femmes :

Recapitulation

52. En somme, nous constatons que la puissance economique des`-femme s
n'est guere impressionnarite . Les femmes reeoivent moins de 20 ,pour cent

du- revenu du travail et semblent posseder un peu moins de la moitie des

valeurs ou'des proprietes existant an Canada. On ne peut pas dire qu'elles

d6'pensent plus que les hommes en achats et leur credit est reduit dans une

certaine mesure par la loi et dans une plus grande mesure par les, usages et

les coutumes. Elles ne sont pour ainsi dire pas representees dans les conseils

d'administration et dans les bourses de valeurs .

53 . Tout cela signifie que les femmes ne sont pas a meme d'avoir le

meme impact que les hommes sur. 1'economie. Parce que leurs revenus sont

moindres, leurs placements le sont aussi . Parce qu'elles ne siegent pas dans

les conseils d'administration, le pouvoir de : decision des- grandes entreprises
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leur echappe . Sans doute elles influencent la consommation presque autant
que les -hommes, mais cette egalite :est loin de compenser les in6galit6s dabs
d'autres secteurs.

54 . Il est evident que la puissance economique est entre les mains des
hommes . Traditionnellement, 1'economie a ete un monde masculin et l'usage
perpetue cette tradition . Dans un monde ainsi constitue les raisons ne man-
quent pas de penser que la situation inferieure faite aux femmes dans le
domaine de 1'argent signifie qu'elles sont incapables de prendre dans ce
domaine des decisions importantes . Et 1'une des consequences regrettables
d'une cioyance aussi ancienne est que les femmes elles-memes en sont les
victimes. Il n'est pas surprenant que beaucoup d'entre elles manquent de
confiance dans leur aptitude a s'occuper d'affaires financieres ou a jouer

un role utile dans 1'elaboration des lignes de conduite des grandes entre-
prises .

55 . Les femmes devraient s'assurer qu'elles ont tout ce qu'il faut pour

assumer de plus grandes responsabilites d'ordre economique quand 1'occa-
siori se presente . Toutefois, ce sont surtout les entreprises qui ont le pouvoir

iie faire entrer les femmes dans le monde des affaires et nous pensons qu'elles

auraient interet a en user . Si, par exemple, les societes n'oublient pas les

femmes au moment de faire des nominations dans leur conseil d'administration

et leur haut personnel, elles se reserveront par la meme un choix beaucoup
plus:vaste d'experience et d'aptitudes .

Partie B-Le travail non remunere

56. S'il est vrai que depuis toujours des femmes et des hommes fournis-

sent gratuitement certains produits de leur travail, et certains services, pour

les femmes ceci constitue encore une activite economique majeure . . .

57. C'est an foyer plus que partout ailleurs que Pon voit ces produits et
ces : services non payes, dont la plus grande partie est due aux femmes . La
femme qui travaille hors de la maison consacre une grande partie de son
temps aux taches menageres . Et plus de ]a moitie de la population feminine

adulte, soit en gros, 1'equivalent de 45 pour cent de la main-d'oeuvre salariee,

s'occupe a plein temps de taches menageres et familiales .

.58 . Dans maintes entreprises famili ales, on se partage le travail, et chacun
fait sa ~ part : les "enfants ; apres ]a classe, quelques membres de la famille
dans leurs moments libres; et d'autres, .entre deux emplois . '1Vlais d'une-~fagon
durable, les taches non retribuees-soni :ordinairement confiees a 1'epouse .



36 La Commission royale d'enqu@te sur la situation de la femme

59. On voit partout des femmes et des hommes, engages dans des associa-

tions benevoles, participer a des projets communautaires et rendre divers
genres de services . II y a probablement, dans les seules associations, de quatre
a six millions de Canadiens qui remplissent des taches sociales et civiques
de toute sortes, et c'est sur les femmes que repose une part importante de

ce travail.

. 60. Les economistes ont longtemps cherche a resoudre le probleme difficile
de l'inclusion dans le produit national brut du travail non retribue, evalue

en dollars, et Rs y ont assez bien reussi . Par exemple, 1'attribution d'une

valeur en argent a permis d'inclure les aliments produits par le fermier pour
sa propre consommation . Mais la statistique continue de ne pas faire etat

du travail qui est fait volontairement et sans remuneration, soit dans les
associations benevoles, soit dans une entreprise familiale, soit a la maison

par la menagere.

61. Le produit national brut, tel qu'il est mesure, ne tient pas compte d'une
grande part du travail feminin a plein temps, celle des biens et des services
fournis par plus d'un tiers de la population adulte. En termes d'heures

affectees a la production, 1'omission peut avoir une signification encore plus

grande. Plus d'un expert estime que le nombre d'heures consacrees chaque

annee aux seules taches menageres depasse le nombre des heures de travail

dans 1'industrie .

62. L'evaluation du travail non retribue, qu'il s'agisse de biens on de

services, afin de l'inclure dans le produit national brut sous forme d'argent,

pose donc bien des probl'emes . Les renseignements nous manquent, non seule-

ment sur le nombre d'heures de travail non paye, mais aussi sur le temps

consacre a telle ou telle tache . Et, a 1'exception des biens et services analogues

a ceux qui sont retribues, aucune indication ne permet d'attribuer une valeur

salariale au travail des personnes qui ne regoivent rien en echange de leur

travail . C'est le cas de la menagere, par exemple, dont les charges 'se ,rap-

portant a son role unique d'epouse et de mere, n'ont aucun equivalent chez

les salaries .

63 . Dans certains pays, les economistes ont tente d'evaluer en argent le

travail de la menagere et de 1'aide benevole, en tenant compte seulement

des fonctions analogues a celles qui sont payees ailleurs . Selon une etude

faite au Canada pour la Commission, le travail des menageres representerait

11 pour cent du produit national brut. En 1968, ce pourcentage eut et6

1'equivalent de huit milliards de dollars . Une etude faite aux ttats-Unis

suivant une methode quelque peu differente attribue aux travaux .menagers,
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pour -.1965; un peu plus de 21 pour cent du produit national brut14. , La
meme etude evalue a plus de deux pour cent le travail benevole . Au Canada
cela aurait represente environ un milliard et demi de dollars en 1968 .

64. Considerer les taches menageres uniquement du point de vue economi-

que, c'est-a-dire selon leur valeur en argent, c'est donner une fausse image
de la contribution de la menagere a la vie economique . Une telle conception,
meme en attribuant une valeur chiffree a son travail, ne tient aucun compte
de celles de ses charges qui ne sauraient se mesurer de cette faqon . Puisque
celles-ci decoulent de ses relations avec les autres membres de la famille ;
nous en parlons au chapitre sur la famille . Le present chapitre se borne a
examiner les seules activites qui se rapprochent de celles des salaries et

sont considerees du point de vue de 1'exercice d'une profession .

65. Nombre de menageres, bien entendu, sont aussi des salariees, et cet
aspect de leur production est etudie dans la partie traitant de 1'emploi retribue .
Nous accordons cependant ici une attention supplemelitaire A 'la fermiere et
a 1'epouse qui participent a d'autres sortes d'entreprises familiales . Ces femmes
se, trouvent gen€ralement dans la situation ambigue d'avoir a remplir des
fonctions d'employees sans recevoir ni gages ni salaire pour ce travail .

66. Comme les menageres, les travailleuses benevoles fournissent gratuite-
ment certains biens et services qui, ailleurs, sont payes . Ce travail non plus
ne peut se mesurer en argent . En parlant des benevoles, nous sortons un peu
du sujet de ce chapitre et traitons de leur situation, non seulement relative-
nient'a des activites contribuant a 1'economie, mais aussi a des activites
affectant d'autres aspects de la societe canadienne:

67: Dans' chacun de ces domaines de travail non retribue, nous avons
trouve des facteurs specifiques ayant un effet defavorable sur la situation de
la femme dans la vie economique . Une chose, du moins, est evidente : - tant
que la plupart des travaux non payes seront faits par les femmes, le statut de
celles-ci dependra en grande partie de l'importance que la societe attache
a .ce genre de travail, du point de vue economique .

La minagere
. ..681 ;:, Plus de trois millions et demi de femmes au Canada "ont un emploi a

plein tenips en s'occupant de leur interieur et de leur famille . Dans la vie
6conomique elles forment un des groupes les plus importants . Pourtant on
leur pose sans cesse la question : eTravaillez-vous ou etes-vous menagere? m

14 John W. Kendrick, Studies in the National Income Accounts>>, Contributions to Economic Know-
ledge Through Research, Forty-seventh Annual Report of the National Bureau of Economic Research
(New-York, 1967), p . 11 .
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. 69. Il est evident que les fonctions de la menagere ne sont generalement
pas considerees comme un emploi . On a fait peu d'efforts pour identifier
ou evaluer les taches menageres, qui n'ont pas fait, comme les autres profes-

sions, l'objet d'enquetes methodiques et approfondies . C'est qu'on rencontre

ici un grand obstacle : bien que certaines responsabilites soient communes a
presque toutes les maitresses de maison, 1'iinportance de leurs responsabilites
et les moyens dont elles disposent varient enormement . Preparer le repas

d'une famille nombreuse, sans cuisine moderne bien montee, et preparer
le repas de deux personnes a 1'aide de tous les appareils menagers imagina-
bles, ce sont la deux taches bien differentes, dont la premiere varie aussi
suivant le nombre et 1'age des enfants .

70. Cependant, un certain aspect de ce metier de menagere (ainsi de-
signe dans maintes formules) a suscite un interet scientifique . Dans plusieurs
pays; on a cherche par des enquetes a etablir le temps consacre aux travaux
du menage et tente parfois de determiner la repartition que fait la menagere

de ses heures de travail.

71 . . Dans ces . etudes, les categories examinees ainsi que . 1'etendue et la

nature de. l'echantillon considere varient beaucoup . Deux des plus recentes

etudes laissent supposer que la duree quotidienne du travail de la me-
nagere non employee an dehors, varie entre six heures environ, si'elle n'a
pas d'enfant, et onze heures si elle en a'deux et plus16. Dans l'une, on a
constate que s'il y a des enfants, environ un tiers du temps, en moyenne,
leur est consacre, et deux tiers an menage1e . L'autre rapport indique environ
un tiers du temps consacre aux activites menageres, c'est-a-dire a faire le

menage, la cuisine et a laver la vaiselle17

72. La femme qui travaille a 1'exterieur accorde moins de temps aux

travaux menagers . Si son emploi est a plein temps, on constate, dans ces deux

etudes, qu'elle travaille aussi probablement environ quatre heures par jour
a la maison.

73 . Il est evident que la• tenue . d'un • menage demande de longues

heures. La femme sans enfants qui reste chez elle travaille sans doute
moins qu'une femme employee a plein temps . Mais celle qui a un
emploi au dehors et celle qui a deux enfants on plus et qui reste a la maison,
travaillent probablement toutes deux plus de onze heures .par jour . L'industrie

ne tolererait pas, de fagon reguliere, une journee de travail de onze heures .

15 A . Girard, «Le budget-temps de la femme mariee dans les agglom8rations urbaines>>, Population
(Paris, 1'Institut national d'etudes d€mographiques, 1958), no 4, p . 607 .
Edmunt Dahlstrom, The Changing Roles of Men and Women (Londres, Gerald Duckworth and
Co. Limited, 1967), (traduction), p . 31 .

16 Girard, loc. cit . .
17 Dahlstriim, loc. cit. .
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74. Il semblerait, d'apres des etudes anterieures a celles-ci, que les heures
consacrees aux travaux meliagers n'aient pas diminue autant que l'on pour-
rait le croire a une epoque de progres technique. Il s'agit de savoir si, oui
ou non, les taches menageres ont subi 1'influence de ce meme progres tech-

nique qui •a transforme et continue de modifier le reste de notre vie econo=
mique:

75. Maintenant qu'on ..peut mecaniquement filer, tisser, couper et coudre,
la confection des vetements est passee du foyer a la fabrique . Une grande
partie du blanchissage se fait , aujourd'hui dans les blanchisseries . Les cultures
maraicheres, la mise en conserve, la congelation et la precuisson ont reduit

1'importance du role de la menagere dans la production et la preparation des
conserves ou des aliments .

76. La mecanisafion s'est aussi introduite au foyer. L'energie electrique,,
distribuee a de grandes distances,, et l'invention .d'un petit moteur electrique .
pen couteux et de faible puissance a permis l'utilisation, a domicile, d'inven-
tions deja existantes . Ainsi, d'es 1869, on trouvait une machine a laver, d'un
mecanisme tres simple, mais c'est 1'electricite qui en a generalise l'usage . Les
appareils electromenagers se sont perfectionnes et multiplies a un rythme
toujours plus rapide . Le tableau 3 indique le changement dans le pourcentage
des foyers canadiens possedant divers appareils entre 1948 et 1968 .

Tableau 3 . Pourcentage des foyers canadiens visites possedant certains
appareils menagers (1948-1968) *

1948 1953 1958 1963

Eau courante chaude et froide
Fourneau d gaz ou d 6lectri =

citc* * . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
R6frig6rateur 6lectrique. . : . . . . . . .. .
Cong6lateur domestique . . . . . . . . . .
Machine A laver 6lectrique. . . . . . 59 .21
Aspirateur . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 32 .0 2
Machine A coudre 6lectrique . . .. -
S6cheuse a gaz ou ii 6lectricit8 -
Lave-vaisselle automatique . . . . .. -
Polisseuse. . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . : . . . . . . . . . . -

1968

62.57 73.50 84.86 90.97

- - 21.60 36 .79
- - 2.08 5.08
- - - 55.01

23.43 36.30 49 .03

62 .73 76.66 87.24 94 .03
66 .33*** 86 .24*** 94 .20 97 .44
2 .22 8.17 17.66 29 .1 6

'76 .38 84 .28 86 .81 83 .57
.48 .01 60.94 72.45 -

48.49
29 .26** *

Sovxces : Bureau f6d8ra1 de la statistique, Household Facilities and Equipment, 1948, 1953,1958,
1963, 1968, no de catalogue 64-202 (Ottawa, 1'Imprimeur de la Reine) .

*Ne comprend pas le Yukon, les Territoires du Nord-Ouest ni les reserves indiennes.
**Comprend le gaz en bouteille, et canalisd, le mazout et le p6trole :

***Comprend les r6frig8rateurs a gaz on A 6lectricit8 . Le nombre des r8frig8rateurs a gaz ayant
rapidement diminu6, il n'est pas n8cessaire d'en tenir compte apres 1958 .

-Pas de'd6nn6es statistiques .
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. .-7 .7 . Pendant la meme periode, certaines occupations exercees auparavant

dans les manufactures, ont ete reprises a la maison . Le blanchissage a do-

micile :a ete simplifie par 1'introduction de lessiveuses-secheuses automatiques ;

d'eau courante chaude et froide, de nouveaux detergents et additifs, de fers

a repasser electriques et de tissus faciles a ne ttoyer et a entretenir . Un pro-

cede rend infroissables draps, chemises, pantalons, etc . Grace a la machine

a coudre, aux ciseaux electriques et aux patrons, on confectionne chez soi

une foule de vetements . Des supermarches exploites suivant la technique

moderne * permettent de faire ses courses en un seul endroit . La conserva-

tion des ' aliments est transformee par le nombre croissant des congelateurs

domes tiques . .

78. D'autres fonctions, bien modifiees cependant, s'exercent toujours a

la maison . Une infinite d'appare ils menagers sont venus faciliter la prepara-

tion des repas . On peut maintenant serv ir une nourriture saine et va riee

exigeant un minimum de preparation, grace a des techniques nouvelles pour
surgeler les aliments frais, ameliorer la mise en conserve et la precuisson,
et augmenter chimiquement la valeur nut ritive des aliments .

79. Ce qui est change su rtout, c'est 1'eternelle et penible tache du menage,

car les systemes modernes de chau ffage et de climatisation diminuent les

mefaits de la poussiere et de la suie . En fait de nouveautes, que de produits
chimiques pour nettoyer les tapis et enlever les taches, que de revetements
comme les matieres plastiques, les peintures, les papiers peints, les carrelages

et les tissus traites pour faciliter 1'entretien!

80. La technologie a aussi un role impo rtant dans la construction de

1'habitation moderne, mieux congue et plus facile a entretenir qu'autrefois .

81. Si les modifications apportees par le progres ont allege le fardeau de

la menagere, peut-etre faut-il avouer que jusqu'ici, cependant, ses taches

quotidiennes n'en semblent pas moins ne jamais devoir finir . C'est que la

disparition du grand groupe familial ou l'on trouvait des parentes susceptibles

de la seconder, la penurie d'aides salariees, ont reduit les av an tages du progres

technique, et la plupart des femmes doivent, aujourd'hui, faire tout le travail

elles-memes .

82. Le progres a sans doute legerement diminue le temps consacre a

1'enfant, mais pas sur tons les points, car 1'enfant a toujours besoin de soins

et d'attention de la part de sa mere .

83. La vie actuelle exige plus d'organisation de la pa rt de la menagere .
Puisque bien des provisions et des services sur lesquels son foyer doit
compter viennent des fournisseurs, il lui faut rester en rappo rt avec ceux-ci,
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faire les achats, appeler le plombier, l'electricien ou faire reparer la television, .
etabl.ir le budget, planifier, et souvent tenir les comptes : La menagere . moderne
doit decider non seulement comment organiser diverses taches mais' . auss i:
quelles activites devront s'exercer au foyer, par exemple si le temps gagn6 .par
1'emploi d'aliments precuits en vaut le . prix eleve . A 1'ere de la, medecine
Preventive, la mere cloit aussi prendre le temps de conduire regulieremerit :
les enfants chez le medecin et le dentiste ., Nombre d'epouses servent aussi '

-~de chauffeur "a toute la famille:

84. Vune des principales'raisonspeut-etre ; de :la persistance desIongues
heures de travail de la menagere est que cette persistance serait un'equivalent•
domestique de la loi de Parkinson. Plus une organisation et un equipement
meilleurs accelerent le travail de la menagere, plus celle-ci exige d'elle-meme
et plus elle profite de 1'ef6cacite accrue pour en 'faire davantage en un meme
laps de temps. Une enquete de 1945 montrait que la femme emploie des
appareils menagers non pour gagner du temps mais comme une methode a
la fois facile et meilleure d'accomplir ses taches et en realite pour : elever-
le niveau de vie18 . On a pretendu que echaque appareil menager destine a
economiser du temps en exige, au contraire, davantage, en compliquant les
tachesls .m Mais la femme'consacre sans doute encore plus de temps a
s'occuper de la sante et de 1'education de ses enfants .

85. En depit de la duree du travail, le role de la menagere a ses avantages

et ses satisfactions . Certains avantages ressemblent a ceux qu'apporte 1'ex-

ploitation d'une petite entreprise particuliere . Dans une certaine mesure;

la femme au foyer fixe ses normes, la priorite de ses taches et la repartition

de son temps . Les projets et 1'administration financiere la concernent. Entre

autres satisfactions, son travail lui donne 1'occasion de jouer un role createur,

d'etre utile a la societe, et d'entreprendre maintes taches qui exigent de

l'initiative . Certaines menageres tiennent aussi a leur travail parce qu'il leur

permet de s'occuper utilement en dehors du foyer .

86. Mais la femme a des problemes dont certains ont trait a ses occu-

pations de menagere, comme la privation des avantages sociaux. . Elle est
dans la situation du proprietaire d'un commerce, car il n'est pas obligatoire

de lui accorder conges et vacances . Generalement disponible vingt-cquatre

heures par jour, elle travaille de longues heures, et . A notre avis, on devrait

lui donner la chance de s'eloigner, de se decharger a intervalles reguliers de

1 8 Carola Woerishoffer, Graduate Department of Social Economy and Social Research, Bryn Maw r
College, Bryn Mawr, Pa. Women During the War and After (Philadelphie, Curtis Publishing Com-
pany, 1945), p. 37. , . .

19 Betty Friedan, The Feminine Mystique (New York, Dell Books, 1963), p. 231 . Traduit en frangais
sous le titre La femme mystifige, 2 vol . (Paris, Gonthier, 1964) .
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ses taches. Dans le chapitre sur la 'famille, nous faisons, au sujet des garderies
et . des services d'aide familiale, des recommandations susceptibles d'aider .a ,

resoudre-ce probleme .

87 . ' La situation de la menagere presente un autre inconvenient, a savoir

1'absence frequente de contacts sociaux qui la stimuleraient . En Grande-

Bretagne, une enquete a constate que 21 pour cent des travailleuses mariees
ont pris un emploi pour le plaisir de rencontrer des gens an . lieu d'etre

enfermees a la maison toute la journee201, . Les recommandations que nous

faisons ailleurs concernant 1'education, les activites benevoles et les centres
d'information, devraient aider a soulager ce sentiment d'alienation qu'eprou-

vent certaines femmes.

88. Le mecontentement le plus souvent exprime par 1'epouse que retien-

nent les taches menageres, vient de -ce peu d'importance que la societe

leur attribue, alors que la femme sent bien que le travail qu'elle fait a la

maison est tres important pour la famille et pour la societe .

89. Un auteur21 explique de faqon interessante pourquoi le travail menager

est considere coliime inferieur par bien des gens. Notre stratification sociale

se definit professionnellement et notre systeme d'education prepare lilies et

gargons a remplir individuellement des fonctions specialisees . Meme notre

systeme familial «se regle sur les exigences d'un systeme professionnel qui

est tres rationalise22» ; la consideration dont jouit l'individu dans la societe

depend de sa profession plutot que de son role dans la famille .

90.' Dans un tel systeme, dit 1'auteur, la societe recompense peu le travail

menager, qui est diffus, non specialise et non paye. La societe, aujourd'hui

orientee vers 1'emploi,, ne sait que faire de ce genre de travail . Le peu d'es-

time oil il est tenu s'attache a la personne qui travaille a la maison, et beau-

coup ont une fagon ambivalente de considerer son role : d'une part on la

loue comme epouse et mere, et d'autre part on la juge souvent d'apres les

normes du monde. du travail .

91 . Bien que toutes les menageres ne trouvent pas que leur statut soit peu

eleve, la relation entre le travail menager non paye et 1'economie devrait

etre precisee. . Peut-etre serait-ce possible si l'on arrivait a inclure leur ap-

port non remunere de biens et de services, dans le produit national brut .

20 B. S . Rowntree et G . R. Lavers, Poverty and the Welfare State (The Joseph Rowntree Charitable
Trust Londres, Longmans, Green and Co . Ltd., 1951), cite par Myrdal et Klein, Women's Two
Roles (Londres, Routledge and Kegan Paul, edition revisce, 1968), pp . 84-85 .

21 F . R . Kluckhohn, «The Cultural Factors in Social Work Practice and Education >), Social Science
Review, vol . XXV (Chicago, mars 1951), pp . 45-57.

22 Ibid., p. 45 .
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92: . An manque de consideration est liee la dependance financiere . Apart
quelques rares exceptions, la femme . an foyer doit compter sur son mari . pour
avoir de 1'argent . Bien qu'elle puisse recevoir des allocations familiales, - cette
somme est consacree a 1'entretien de 1'enfant et ne peut etre- consideree
comme une remuneration. Nous n'avons pas, -malheureusement, de solutionr
globale :pour remedier a .la dependance financiere de la menagere . Mais-il y
a un domaine ou 1',on pourrait prendre des mesures pour lui accorder :une
certaine independance financiere, au moins dans sa vieillesse . La maitresse
de, maison'devrait avoir droit a une pension personnelle selon le Regime de
pensions du Canada on le Regime des rentes du Quebec. .

: ' : 93.'La. menagere qui reste an foyer fournit : tout autanf de biens et de` ser=
vices que la travailleuse salariee, et a notre avis, les moyens devraient lui
etre donnes de s'assurer une securite financiere plus grande dans 1'avenir .
Le Canada a mis a la portee de certains travailleurs cette securite grace . an
Regime de pensions du Canada et an Regime des rentes du Quebec. Negligei•
d'agir de meme envers trois millions et demi -de travailleuses an foyer, c'est
ne pas tenir compte de la nature essentielle de leur travail .

94. Le Regime de pensions du Canada et le Regime des rentes du Quebec
ne se desinteressent pas completement des menageres, puisqu'ils assurent une
pension a la veuve d'un cotisant. En d'autres termes les Regimes reconnais-
sent qu'une veuve doit beneficier des contributions du mari .

95 . Cette attitude s'accorde avec une conception du mariage qui en fait
une association . Mais en ne reconnaissant que les droits d'une veuve a la
pension 'basee sur les contributions de son mari, les Regimes ne vont pas
assez .loin . Ainsi, quand le mariage est rompu, 1'ex-femme perd tous ses
droits' a'une pension eventuelle de veuve . Ce qui peut etre la cause de priva-
tions si la femme"est Agee lors de la rupture et qu'elle n'ait pas eu le temps
de se constituer une pension raisonnable par son propre travail remunere .
Une seconde femme peut recueillir les profits des contributions faites par le
mari au cours 'du premier mariage .

96. Meme si une femme divorcee on separee entre dans le monde du tra-
vail, la pension qu'elle gagne peut subir le contrecoup des annees passees an
foyer ;comme menagere . Les.pensions dependent des gains (et aussi de leur
etalement dans le temps) et la moyenne de sa remuneration avant, durant
et apres le mariage, est calculee selon le nombre d'annees oit elle aurait pu
etre employee, et ce nombre comprend donc meme les annees ou elle n'a
pas eu d'emploi . Bien que l'on ait pris quelques dispositions pour reduire le
nombre d'annees dont il faut faire la moyenne, dans certains cas une femme
divorcee ou separee sera incapable de travailler pendant le nombre'd'annees

suffisant pour compenser cette periode de travail menager non remunere .
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97.'Pour toutes ces raisons, des dispositions doivent etre prises pour per-
mettre aux femmes qui restent dans leur foyer de participer au Regime de

pensions du Canada ou au Regime des rentes du Quebec. Une etude d'en=

semble pour determiner le meilleur moyen de realiser 'cette mesure devra etre
entreprise 'par des experts en la matiere . Cependant, deux fagons d'abotder

ce probl'eme rious semblent meriter examen et, bien que differentes sous cer-

tains,rapports importants; elles pourraient etre utilisees simultanement .

98. La premiere est fondee sur le principe qu'une epouse occupee au
foyer devrait beneficier d'une part des versements du mari durant la periode

ou il les effectue. On mettrait alors at credit de la femme une partie 'des

versements, du mari et de ceux de 1'employeur. On - remedierait ainsi .'A ' la

situation -evoquee precedemment . Dans le cas des mariages dissous, par

exemple, la femme garderait le benefice des versements qui lui avaient ete

reconnus. pendant son mariage, en tant que menagere . Si elle n'occupait pas

d'emploi apres le divorce ou la separation; son droit a'une pension serait

calcule d'apres les veisements faits en son nom pendant les annees de mariage
et ceux qu'elle-meme avait faits ' avant de se marier . Et si elle devenait

salariee, les versements portes a son credit pendant sa vie conjugale compte-
raient pour sa pension puisqu'ils representeraient des annees de productivite .

99. Cette fargon d'aborder le probl'eme aurait une incidence sur les me-
nages non dissous, car au moment ou le mari aurait droit a une pension ; sa .
femme en recevrait une partie, correspondant a sa contribution .

100 . . Quand : la femme, en tant que salariee, verse a la caisse de :re-

traite, on ne devrait lui crediter normalement aucune partie des verse-

ments du mari . Il faut presumer que le mari et 'la femme se partagent

egalement -les taches menageres apres le travail, qu'il en soit ainsi ou non .
Mais dans certains cas ou les gains de 1'epouse seraient faibles, il faudrait

etablir une echelle pour que la partie des versements du mari, creditee a la
femme, diminue a mesure que ses gains a elle augmentent . Il faudrait aussi

assurer une protection supplementaire a la veuve, mere de jeunes enfants,
et prendre une decision touchant la pension qu'un mari ou une femme
recevrait a la mort de son conjoint .

101. La seconde fagon d'aborder la question, a laquelle nous trouvons
aussi des avantages, permettrait a la menagere sans emploi de se constituer

une rente grace a ses propres versements . Pour le Regime, elle serait son
propre patron, ce qui, a notre avis, reflete bien mieux sa veritable position .

Nous croyons cependant que cette methode devrait etre facultative, puisque
certaines familles seraient incapables d'assurer les versements de 1'epouse .

Nous nous rendons compte que les contributions sont calculees selon les
gains et par consequent qu'il faudrait sans doute trouver le moyen d'etablir
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les gains d'une n;enagere . Une autre solution serait d'envisager ' pour elle
la possibilite de verser au Regime de . pensions ou au Regime des rentes
selon ses moyens, et jusqu'a concurrence du maximum prevu par . la loi.

102:* Si les dispositions proposees ci-dessus s'appliquent aux menageres,
elles valent egalement pour les maris qui restent au foyer .

103. En consequence, la Commission recommande (a) que les clauses du
Regime de pensions du Canada et du Regime des rentes du Quebec soient

amendees pour que le conjoint qui reste au foyer puisse participer aux Re-
gimes et (b) que soit etudiee la possibilite de :

(i) crediter le conjoint qui reste an foyer d'une pa rt ie des contributions
de 1'epoux an travail, ainsi que des contributions de I'employeur an
profit-de 1'epoux, et

(ii) permettre an conjoint qui reste an foyer de contribuer, de fagon
facultative, comme travailleur independant.

104. Il est interessanf de se demander ce que sera 1'avenir de la menagere .
Selon des previsions hardies, on peut envisager les changements suivants
dans les taches menageres .

105. La tendance a une mecanisation accrue se poursuivra sans doute
dans le foyer automatise, surtout a la cuisine . II se peut qu'on perfectionne
des dispositifs de rayonnement pour steriliser et conserver indefiniment des
aliments, et 1'usage de fours a hyperfrequence, qui cuisent tout en quelques
minutes, deviendra sans doute tres commun .

106. Le reste de 1'habitation beneficiera egalement de 1'automatisation .
.On prevoit des revetements de murs et de meubles necessitant peu ou point
de nettoyage et des filtres electrostatiques aidant a eliminer la poussiere . .

107. Meme si toutes ces previsions ne se realisent pas, il est tres probable

que bien des corvees menageres seront .eliminees . Il est evident neanmoins
que Pon ne saurait compter sur le progres technique pour reduire .les heures
consacrees aux enfants . Il ne fera pas davantage disparaitre la planification
et 1'organisation indispensables a la direction d'une famille . Cependant,
si, le :mari et la femme se partagent ces responsabilites, 1'epouse entierement
occupee aux soins du menage aura dans 1'avenir plus- de loisirs pour -faire
un travail createur dans des domaines qui font appel a ses talents et a so n

ingeniosite .

-La f ermiere

:- 108 : La situation de la fermiere dans la vie economique differe beaucoup

de celle de la menagere des villes . Certes, comme celle-ci,, la fermiere tient
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.son interieur et s'occupe de ses enfants . Mais ses taches menageres sont
generalement plus lourdes, car . elle n'a pas, tout pres de chez elle, un
supermarche, une teinturerie ou d'autres services analogues . De plus, la
fermiere joue un role a peu pres indispensable a la bonne marche d'une
exploitation agricole.

109. Dans les vingt dernieres atmees, le progres technique a metamorphose
les fonctions menageres de la fermiere encore plus que celles de la maitresse
de maison des villes . Au debut de cette periode, l'usage des appareils mena-

gers automatiques etait loin d'etre aussi commun chez la fermiere que chez Ia
citadine. Ces appareils exigent ordinairement le gaz ou 1'electricite, et si
Ton trouvait Pun ou 1'autre dans la plupart des foyers urbains avant 1940,
1'electricite n'a commence a se repandre dans les regions rurales que vers
1950; cc n'est qu'en 1966 que le pourcentage des foyers ainsi equipes a
atteint 88 pour cent 23.

110. Mais meme quand 1'electricite a enfin permis aux fermieres d'avoir
des appareils electromenagers, il a toujours fallu pourvoir d'abord, aux
besoins . de la ferme, dont la . famille depend pour sa subsistance . Apres la
deuxieme guerre mondiale, on a d"u consacrer immediatement les ressources
limitees dont on disposait a la modernisation de 1'entreprise agricole . Ainsi,
en 1941, il y avait au Canada 22 tracteurs pour 100 fermes ; en 1961, il
y en avait 114. Pendant la meme periode ; le nombre de moissonneuses=
batteuses pour 100 fermes est passe de trois a 8224 .

111 . Si la fermiere n'utilise pas encore autant d'appareils ultra-modernes
que la menagere des villes, 1'ecart est sur le point de disparaitre . Ainsi,
en 1948, plus de 90 pour cent des fermieres se servaient encore a la cuisine

de fourneaux a bois ou a charbon. En 1968, pres de 63 pour cent avaient
des cuisinieres electriques ou au gaz . Alors qu'environ un tiers des fermes
possedaient des machines a laver en 1948, pres de 95 pour cent' en
.avaient en 1968, surpassant sur ce point les interieurs des grands centres
urbains 28 .

112. Bien qu'on n'ait pas les chiffres pour 1948 concernant les conge-
lateurs domestiques, il est interessant de constater qu'en 1968, le pour=

centage de foyers ruraux qui en possedaient etait trois fois plus eleve que
celui des foyers urbains 28 . C'est sans- doute la 1'appareil qui modifie le plus
les taches menageres de la fermiere .

23 Craig McKie, ((The Family in Rural Canada», dans Eve Kassirer, bd., The Family in the Evolution
of Agriculture (Ottawa, Institut Vanier de la fami lle, 1968), p . 12 .

24 Helen C . Abell, ((The Adaptation of the Way of Life of the Rural Family in Canada to Technological,
Economic and Social Changes», ibid., p. 17 .

25 Bureau federal de la statistique, Household Equipment (1948) et Household, Facilities and Equip-
ment ( 1968, in8dit), tableau special, s8rie B .

26 -'Bureau f6d8ra1 de la statistique, op . cit .



Les femmes et 1'&onomie canadienne 47

. 113. Les 20 dernieres annees ont vu aussi de grands changements
dans le travail de la terre, car si la plupart des fermieres ont toujours
participe a 1'exploitation de la ferme, : la . nature . de . leurs : .occupations a
beneficie de la modernisation . Autrefois, quand presque, tout le travail etait
manuel, mari et femme. travaillaielit souvent ensemble aux champs . L'emploi
des machines agricoles a permis a la fermiere de consacrer plus de temps
a travailler pres de la maison . Et grace .a la mecanisation ainsi qu'a d'autres
modifications de 1'exploitation -agricole, on a eu de moins en moins' besoin
d'elle pour les travaux manuels . "

114. La ferme, en se mecanisant davantage, est devenue de plus en plus
tine affaire commerciale . Aujourd'hui, dans les grandes ferines, on doit tenir
des . comptes tres detailles 'de la production et de la vente . II faut aussi
tenir'un registre des employes et faire, les retenues a la source . Dans bien
des cas, la fermiere, plus instruite que son mari, est micux preparee a
accomplir ce travail . Tenir les comptes de la ferme est maintenant 1'une
des fonctions importantes de bien des fermieres .

1 1 5.. Si les appareils qui economisent le travail sont de plus en plus
nombreux dans les fermes canadiennes depuis quelques annees, cela ne
signifie pas pour autant que la .fermieretravaille moins . Certes, sa situation
s'est amelioree, mais le niveau de mecanisation est plus bas chez elle .que chez
la menagere des villes et des enquetes prouvent que meme celle-ci doit
encore faire bien des taches penibies . Et puis, beaucoup de familles rurales
n'ont pas les moyens d'avoir des appareils pour remplacer le travail manuel .
En 1967, .1'Amenagement rural 'et developpement agricole en est venu
"a la conclusion que 44 pour cent des familles de fermiers canadiens etaient
pauvres 27 . Pour les femmes de ces - familles, les charges de la maison - et
;de la ferme ne different sans doute guere de celles des fermieres d'autrefois,
avant 1'ere du progres technique .

116. Lorsqu'il s'agit de ses occupations an foyer, la fermiere a les-memes

'pi:oblemes que la menagere des villes, mais ils sont parfois plus difficiles a

"resoudre . En general, la fermiere a une famille plus nombreuse. Eli 1966,
les faniilles rurales avaient une moyenne de 2 .4 enfants tandis que les
familles urbaines en avaient 1 .8. Et pourtant, lors d'une recente enquete
faite aupres des, fermieres, 10 .6 pour _.. cent de celles qui ont repondu se

faisaient aider par un membre de la famille, y compris les plus ages des
enfants 28 . Selon la meme enquete, ces femmes recoivent pen d'aide d'autre s

?7 M . H . Menzies, <<Philosophical Dimensions of Rural Poverty in Canada», Canadian Journal of
Agricultural Economics, vol . XVI, 3 (Ottawa, octobre 1968).

28 Family Herald Questionnaire, «What is your Point of View on Horizons for Farm . WomenT»;
Family Herald, nO 16 ( Montreal, 26 septembre 1968), pp. 57-59 .
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sources: trois pour cent seulement des fermieres interrogees avaient une

aide menagere a plein temps, et 85 .9 pour cent devaient porter seules

tout le fardeau des travaux menagers .

117. Parmi les fermieres qui ont repondu a 1'enquete, 73.4 pour cent

n'avaient pas de vacances a intervalles reguliers . L'une d'elle disait : «Les

fermieres qui ont de jeunes enfants ont souvent beaucoup de peine a venir
a bout du travail quotidien de la ferme, du menage et des enfants . C'est

braiment trop lourd 28 . a

118 . Cette expression «venir a bout:~ est significative. Un autre probleme
de la fermiere moderne est de regler 1'emploi du temps, de 1'argent et des

ressources pour 1'exploitation et le foyer. Il est generalement plus difficile

de vivre a la ferme qu'a la ville, lorsqu'il s'agit de planifier et de conduire
une entreprise, car on y a rarement une source reguliere de revenu et les
exigences financieres d'une ferme varient d'une annee a 1'autre . La fermiere

doit savoir se debrouiller avec un plus petit revenu en especes et savoir

aussi s'adapter aux conditions qui changent .

119. L'un des grands desavantages de la vie de la fermiere, c'est de

'devoir vivre loin des centres habites . En un sens, la fermiere est moins isolee

que la menagere des villes, car elle travaille generalement avec son mari

a la ferme . Mais, en dehors de son travail, elle est bien plus isolee quand

il s'agit de contacts sociaux. Elle est retenue a la maison encore plus que

la menagere des villes . Aux problemes communs que pose la difficulte

d'obtenir les services d'une gardienne et d'une femme de menage, lesquelles

sont encore plus rares dans les regions rurales peu peuplees, s'ajoutent ceux

de la distance et des communications . II n'est habituellement pas possible

de conduire les enfants aux garderies ou a la maternelle, meme s'il s'en

trouve dans la ville la plus proche .

120. La fermiere comme la menagere des villes est en general a la

charge de son mari. Les fermieres sont rarement payees en especes pour

les travaux de ferme qu'elles font . Et, lors de 1'enquete, plus de 95 pour

cent des fermieres interrogees ont declare ne recevoir aucun salaire pour ces

.travaux 30 .

121 . Des memoires presentes a la Commission citaient d'autres causes de

mecontentemerit particulieres aux fermieres et que connait moins la femme

des villes . La fermiere participe activement a 1'exploitation qui -fait vivre la

,famille, et pourtant elle n'a pas 'legalement droit .a sa part des, biens qui en

,z9 Loc. cit . . .
30 Loc. cit .
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derivent : Darts de nombreux memoires, et au cours des audiences, on a de-
mande que la fermiere ait .droit a la moitie des biens acquis par la famille
pendant la duree du mariage .

122. Depuis ces audiences, certains amendements a la loi sur 1'imp6t sur
le revenu ont apporte un certain allegement a ces conditions . Puisque l'on a
supprime l'impot sur les donations si le don est destine au conjoint, un mari
peut maintenant reconnaitre a sa femme la moitie de ce qu'il possede . La
femme peut etre sure que son heritage ne sera pas impose a la mort de son
mari . Le chapitre traitant de la fiscalite donne plus de details a cc sujet et le
chapitre sur la famille examine le regime de societe .d'acquets comme mode
de protection des interets de la femme. Cela s'applique particulierement aux
fermieres, puisqu'elles sont generalement engagees dans des activites qui

contribuent directement a 1'accumulation des biens de 1'exploitation .

123. Les memoires ont mentionne un autre probleme qui a trait a la par-

ticipation des fermieres a 1'exploitation agricole . Du point de vue profession-
nel, leur travail est souvent celui d'un employe . Pourtant si une femme reqoit
des gages-ou un salaire, 1'article 21 (2) de la loi sur 1'imp6t sur le revenu

interdit au mari de deduire cette somme comme frais professionnels . Nous
reviendrons sur cette question dans le chapitre traitant de la fiscalite .

-124 . Notre discussion a surtout porte sur les epouses des agriculteurs .
Mais dans quelques cas des femmes sont proprietaires d'une ferme ou d'un
ranch qu'elles exploitent . La situation de ces femmes ne differe pas trop de

celles des femmes qui exercent des professions oil les hommes predominent .
Cependant, puisque certaines activites des fermes et des ranches sont exer-
cees par 1'entremise d'association agricoles ou d'associations de ranches, il
importe particulierement que les femmes qui y adherent puissentautant que

les hommes profiter pleinement des avantages de leurs associations . On s'est
plaint a la Commission qu'il n'en soit pas toujours ainsi . Nous pressons ces
associations . d'examiner leur politique et leurs methodes pour s'assurer que

rien ne s'oppose a la plus complete participation de leurs adherents feminins .

125. Que reserve 1'avenir aux fermieres? On peut dire, sans crainte de se
tromper, que leur nombre diminuera . En 1941, il y avait au Canada 732,832
fermes et seulement 430,522 en 19663 1 . Sans doute les fermes qui survivront

deviendront-elles plus grandes et seront-elles exploitees par moins de
personnes .

3 1 Bureau federal de la statistique, aAgriculture», Recensement du Canada 1966, n* de catalogue
96-601, vol. 111 (3-1) (Ottawa, l'Imprimeur de la Reine, juin 1968), tableau 2 .
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126. Si 1'exploitation agricole devient une grosse affaire commerciale, il
se peut que les fonctions de la future fermiere soient absorbees par des

fermes constituees en societes . En ce cas, les taches de la fermiere ne seront

guere differentes de celles des menageres des villes, et peut-etre se tournera-

t-elle vers le travail remunere . Mais nous n'avons aucune raison de croire

que cela se passera necessairement ainsi . Dans un avenir qui verra 1'homme

et la femme places sur un pied d'egalite dans la vie economique, il se peut
que la ferme constituee en societe offre des debouches a la femme autant

qu'a 1'homme .

La femme dans une entreprise familiale non agricole

127. On trouve des travailleuses non salariees dans de petites entreprises
commerciales familiales, comme les magasins, les petites fabriques, les res-
taurants et les motels, dans des services et des activites qui s'exercent a

domicile, et dans les professions liberales . Pendant la plus grande partie des
cinq dernieres annees, le nombre de travailleuses non salariees dans des

entreprises non agricoles a vane entre 50,000 et 60,0003 2

128. L'aide non remuneree que lui apportent sa femme et parfois ses files
et ses fils constitue pour 1'homme qui a une petite entreprise ou encore celui

qui exerce une profession, une sorte de reserve de main-d'oeuvre oil il peut
puiser tout de suite quand le volume de la production ou des ventes augmente
rapidement ou bien quand il a un surcroit temporaire de travail . Les fluctua-

tions saisonnieres ne sont pas clairement indiquees, mais c'est surtout 1'ete
et parfois a la fin de 1'automne, semble-t-il, que le travail non paye des

membres de la famille atteint son plus haut point . L'ete, c'est le resultat de

1'emploi d'un plus grand nombre de femmes dans les petits motels et les

stations de tourisme . A la fin de 1'automne, il arrive qu'on demande aux
femmes d'aider dans les magasins et les petites entreprises afin de pouvoir

satisfaire la clientele qui commence de bonne heure a faire ses achats de

Noel .

129 . On n'a guere entrepris de recherches sur 1'emploi non remunere des
femmes dans des entreprises familiales non agricoles, et c'est pourquoi nous

n'avons presque pas de renseignements sur leurs conditions de travail. Les

memoires ne traitent pas non plus de cette question . Cependant cer-

tains memoires ont exprime un vif inecontentement au sujet de 1'article 21

de la loi [federale] de 1'imp6t sur le revenu, qui cree le meme probleme
apparemment pour cette categorie que pour les fermieres . Nous pouvons

settlement ajouter que les effets injustes de cet article sur la situation des

32 Bureau f6d6ra1 de la statistique, La main-d'oeuvre, publication mensuelle (f6vrier 1963-d6cembre
1968), no de catalogue 71-001F (Ottawa, l'Imprimeur de la Reine) .
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femmes dans la petite entreprise familiale est une autre preuve de la pres-
sante necessite de faire les changements que nous proposons dans le chapitre
qui traite de la fiscalite .

La femme et les organisations benevoles

130. La participation a des activites benevoles valables a son importance
a la fois pour la societe et pour celui ou celle qui s'y consacre. Mais it est
bon d'etudier la place qu'occupent les femmes dans cc domaine pour une
autre raison: comme les femmes font rarement partie des organismes qui
determinent les- lignes de conduite du gouvernement, a quelque niveau que
ce soit, ce . sont les organisations benevoles qui leur offrent -leur principal .
moyen de pression afin d'obtenir les changements d'ordre social necessaires .

131 . Il est impossible de savoir exactement quelles sont les activites bene-
voles auxquelles les gens s'adonnent d'eux-memes, et la mesure dans laquelle
Us le font ; aussi toute etude du role de la femme dans ce domaine doit etre
entreprise en fonction du groupe auquel elle appartient. C'est dans cette
optique que cette section du present chapitre examine les occasions offertes
a la femme de repondre a ses propres besoins par 1'intermediaire des organi-
sations benevoles, le genre de contribution qu'elle y fait, et la mesure dans
laquelle la societe utilise ces ressources benevoles .

132 . 11 est bien evident que les femmes participent a des activites bene-
voles organisees afin de repondre a certaines de leurs aspirations . De nos
jours, de deux a trois millions de femmes environ, une «armeeb de benevoles

qui pent en gros se comparer, numeriquement parlant, a la main-d'ceuvre
feminine, font partie d'organisations benevoles .

133 . 11 est bien difficile de determiner avec precision les motifs qui in-
citent les gens a se consacrer aux activites benevoles . Peut-on, par exemple,
savoir si une femme devient membre d'une association surtout parce qu'elle
aimerait nouer des rapports sociaux nouveaux, on bien parce qu'elle ressent
le besoin de se rendre utile dans un domaine autre que celui oiu elle assume
ses responsabilites traditionnelles? It est, d'ailleurs, tout aussi difficile de sa-
voir si un homme s'inscrit a une ligue de proprietaires parce qu'il se rend

compte que l'union fait la force lorsqu'il s'agit de sauvegarder des interets
communs ou bien parce qu'il recherche l'occasion d'utiliser des dons et des
connaissances auxquels on ne fait normalement appel que rarement .

134. Vraisemblablement les memes raisons se retrouvent chez les hommes
et chez les femmes . Et pourtant, elles n'ont pas toutes la meme force. Dans
une societe ou la main-d'ceuvre ne comprend qu'un tiers de la population

feminine, un bien plus grand hombre de femmes que d'hommes sentiront la
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necessite de creer des- liens avec la collectivite : De leur cote; les hommes

seront plus soucieux que les femmes d'ameliorer leur situation ou de proteger

leurs interets.

135. Le type d'association dont les femmes sont membres permet de se
faire une We de leurs preoccupations de 1'heure et, iridirectement, de leurs

aspirations . Une etude rapide de la fagon dont se sont developpees les

associations femin :ines montre de quelle fagon 1'evolution de la societe a
donne naissance a de nouveaux centres d'interet .

136. C'est an cours du XIXeme siecle que les femmes, tout comme les

hommes d'ailleurs, se rendirent compte des avantages qu'il y avait a se
grouper pour tenter de resoudre les problemes sociaux et les problemes du

domaine du bien-etre . Des associations benevoles se creerent un peu partout,
et entre autres des associations feminines, dont les premieres etaient surtout

centrees sur la religion, sur le bien-etre et sur le patriotisme. Ces groupe-

ments comprirent,tres vite qu'ils seraient encore plus forts s'ils eta-lent organi-

.ses a 1'echelle nationale et internationale, et s'unissaient en une sorte de
federation par des liens assez souples .

137. A mesure que la femme decouvrait de nouveaux horizons, de nou-

veaux types d'associations faisaient leur apparition . Si Pon consulte la liste

de celles qui figurent au Repertoire des organisations f eminines nationales du

Canada3 3, on s'apergoit que la premiere association professionnelle nationale

a ete fondee tout au debut du XXeme siecle . La premiere association na-

tionale politique a ete creee 25 ans plus tard, a peu pres au meme moment
que les premieres organisations de bienfaisance et que les premiers groupe-

ments civiques . Bon nombre de ces organisations avaient, entre autres buts,

celui d'ameliorer la situation de la femme .

138 . Bien que le Repertoire des organisations feminines nationales du

Canada soit loin de dormer une liste exhaustive des associations, il permet

toutefois de se rendre compte qu'il s'est produit une evolution dans les
centres d'interet des femmes au cours de la decennie qui vient de s'ecouler 34 .

Si l'on etudie les repertoires publies durant cette periode, on constate une
diminution du nombre des membres des associations patriotiques et reli-

gieuses . Par contre, les groupements qui se penchent sur les problemes

politiques, sociaux et professionnels, semblent s'etre developpes plus rapide-
ment que la population adulte, tandis que les associations educatives, elles,
semblent avoir conserve le meme rythme . Bien que Pon manque de rensei-

gnements similaires sur les groupements oil sont admis des membres des

deux sexes, tout porte a croire qu'il en a ete de meme dans leur cas .

33 Ministere du Travail du . Canada, Bureau de la main-d'oeuvre f6minine, Repertoire des organisa-
tions f6minines nationales du Canada (Ottawa, 1968-1969) .

34 Ibid.
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. 139. Ce qui frappe le plus, 'dans 1'histoire des associations feminines,
c'est que la societe, s'est toujours adressee a elles pour leur demander de .
servir 1'humanite, et que cet appel n'a jamais ete vain . 11 est evident que le
besoin de se rendre utile sur le plan social a toujours constitue une des
raisons essentielles qui poussent .les femmes a devenir membres de groupe-
ments benevoles .

140. Les femmes, au cours des annees, ont largement servi la collectivite .
Quel que soit leur but premier, la plupart des associations font entrer le
service social sous une forme quelconque, au nombre de leurs objectifs,

et celles dont cc n'est pas le cas s'y consacrent neanmoins de temps a
autre. Si la-contribution des associations permet d'evaluer la mesure dans
laquelle elles repondent au besoin qu'ont Its femmes de se rendre utiles
sur le plan . social, il est evident qu'elles y ont reussi . Chaque annee et
globalement, les femmes, grace a leurs associations, consacrent plusieurs
millions d'heures a servir la societe .

141. Afin'de repondre aux besoins des membres autant qu'a ceux de la
societe, les associations doivent etre en mesure de s'adapter a 1'evolution
sociale . C'est probablement dans le domaine du bien-etre que se sont
manifestes les changements Its plus frappants . Au tours des 60 demi6res
annees, les organisations sont passees d'une situation dans laquelle elles
tentaient de repondre aux besoins les plus criants, comme la societe 1'atten-
dait d'elles, d'ailleurs, a une situation dans laquelle la plus grande partie
de ces besoins sont du ressort du gouvernement . En consequence, certaines
associations ont mis fin a des activites de bienfaisance auxquelles elles se
livraient depuis longtemps, et d'autres groupements, avant de mettre sur pied

des programmes d'assistance, ont soin de s'assurer 'qu'aucun autre organisme
ne s'en est charge ou ne projette de le faire .

142. Mais les associations font en general preuve de plus de souplesse
que les gouvernements, et elles sont en mesure de prendre beaucoup plus
rapidement les mesures qui s'imposent . Bon nombre d'entre elles tentent
de suppleer a une carence dans un programme de bien-etre jusqu'a ce que

les autorites prennent vraiment conscience de la necessite du programme en

cause et que le gouvemement, a un de ses echelons, soit pret a s'en occuper .
C'est ainsi qu'une association benevole peut accorder son appui a un centre

destine aux enfants dont les parents travaillent et qui seraient seuls a la

maison apres 1'ecole, et cela jusqu'a ce que la municipalite autorise le

prelevement sur les fonds publics des sommes necessaires . Ou encore, un
groupement peut envoyer des benevoles s'occuper d'une garderie jusqu'a

cc que la ville puisse payer le personnel necessaire .
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143. Maintenant que la plupart des problemes les plus graves, dans le
domaine de 1'aide sociale, sont du ressort du gouvernement, les associations

elargissent leurs horizons et s'interessent, dans le meme secteur, a la
readaptation et a la prevention . Les organisations feminines s'occupent

aujourd'hui des delinquants juveniles ou adultes au moment de leur elar-
gissement, pendant qu'ils sont en liberte surveillee ou en liberte conditionnelle,

et durant leur detention . Elles travaillent dans les garderies, aident les
Esquimaux et les Indiens de diverses fagons, et prennent soin des vieillards

et des handicapes .

144. Depuis toujours les associations benevoles se sont occupees d'educa-
tion sous une forme ou sous une autre . Mais il a fallu modifier un certain

nombre de programmes traditionnels, et en mettre d'autres sur pied, adopter
de nouvelles techniques et methodes . Citons entre autres les services educatifs

destines a la jeunesse, aux adultes, a la famille; les programmes d'enrichisse-
ment culturel, d'orientation, de formation professionnelle ou de preparation

a la gestion des entreprises, et les programmes destines a favoriser 1'adap-

tation des immigrants . Il y a longtemps que, pour relever le niveau

d'instruction des femmes, les associations feminines accordent des bourses

destinees soit a fournir une aide financiere, soit a reconnaitre les succes

scolaires . Il a ete necessaire de modifier un grand nombre de ces programmes

depuis 1'adoption du systeme des prets aux etudiants et de 1'accroissement

du nombre de bourses offertes .

145 . Par contre, les associations professionnelles sont d'origine plus recente .

Les probl'emes sociaux ne sont pas nouveaux, mais ce n'est que depuis le

debut du XXeme siecle que les femmes sont nombreuses a occuper des

emplois dans les usines ou dans les bureaux . Les associations professionnelles

permettent a leurs membres de se tenir au courant des dernieres innovations

dans leur specialite et d'avoir des contacts interessants avec leurs coll'egues .

Elles permettent parfois aussi a leurs membres d'effectuer certains change-

ments d'ordre social ou economique dans le domaine qui les interesse plus

particulierement .

146. A quelques exceptions pres, les groupements professionnels comptent

des membres des deux sexes . Mais, parce que l'on associe plus particuliere-

ment une profession avec les hommes, ou avec les femmes, il se peut que

les membres d'une organisation appartiennent surtout a un seul sexe . Celles

qui comptent un grand nombre de femmes ont une mission particulierement

importante : obtenir que l'on accorde a leur profession un prestige egal a

celui dont beneficient les professions exercees surtout par les hommes .



Les femmes et 1'6conomie canadienne 55

147. De nos jours, un nombre croissant de femmes deviennent membres
d'organisations benevoles a cause du besoin qu'elles eprouvent d'elargir leurs

horizons et de participer a la vie politique du pays . Maintenant que la dif-
fusion de 1'information atteint presque tous les foyers, il semble anachronique
que certaines femmes se sentent plus a 1'ecart de la societe que jamais au-
paravant . Pour beaucoup, 1'association benevole represente la principale
source de contacts humains, la possibilite de participer a la vie de la collec-
tivite, et le moyen d'ameliorer leur formation et d'utiliser un potentiel jusque-
la sans emploi .

148. On attend de plus en plus des associations benevoles qu'elles eveil-
lent 1'interet de leurs membres pour toute une gamme de sujets, qui peut
aller de la construction d'un nouveau centre communautaire au travail ac-
compli par les Nations Unies, en passant par la securite et le logement . Ces
groupements repondent bien a cette attente, et s'efforcent d'encourager leurs
membres a etre bien informes et a prendre une part active aux programmes
qu'ils offrent .

149 . Les femmes deviennent egalement membres d'associations benevoles

afin de prendre part a un genre d'activites qui leur est souvent interdit dans
d'autres spheres . Bien que les femmes, on s'en rend aisement compte, n'oc-
cupent pas de postes cle dans le monde economique ni dans le monde poli-

tique, elles peuvent, par 1'intermediaire de leur groupement, exercer une cer-
taine autorite et influencer 1'evolution sociale dans bien des domaines, -et
surtout en cc qui concerne les droits et la liberte de la femme .

150. C'est dans une large mesure aux associations feminines et a leurs
reclamations persistantes aupres des gouvernements provinciaux et federal
que 1'on doit les lois sur la parite des salaires . Elles ont insiste pour que le
Canada ratifie les conventions des Nations Unies et de 1'Organisation inter-
nationale du travail qui ont trait aux femmes . Les droits de succession, la
fonction de jure, le reformes penitentiaires, ne sont que quelques-unes des
questions qui ont fait l'objet de leurs representations aupres des gouverne-
ments . Non seulement elles ont joue un role important dans les reformes,
mais elles ont permis aux autorites de se tenir au courant de l'opinion des
femmes sur 1'actualite .

151 . Voila donc quelques-unes des raisons qui amenent les femmes a
devenir membres d'associations benevoles . Et la tache de ces groupements
devient de plus en plus complexe . Les memoires soumis a la Commission

indiquent 1'existence de problemes serieux . Quelques groupements voient le
nombre de leurs membres diminuer, et ne savent comment les retenir .
D'autres «vieillissen o, : les jeunes femmes ne s'y inscrivent pas . A tout cela
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s'ajoutent le manque de chefs, et le manque d'adherents bien formes . Il est

evident qu'il faudrait creer des cours de formation destines aux benevoles,
ainsi que nous le mentionnons dans le chapitre sur 1'education .

152 . Le manque de fonds est egalement un probleme . Les frais adminis-
tratifs ont considerablement augmente, et dans certains cas le nombre des
cotisations a diminue, et il est parfois bien difficile de continuer a assurer
les programmes entrepris, alors qu'on se rend pourtant compte a quel point
ils sont necessaires, et qu'on devrait en mettre de nouveaux sur pied .

153 . Si ces associations etaient forcees de mettre fin a leurs activites, cer-
tains de ces programmes seraient alors a la charge du gouvernement . Mais,
en plus de 1'avantage financier que 1'$tat retire du fait que ces programmes
ne lui coutent rien, il est important que le citoyen assume personnellement

une partie de la responsabilite qui incombe a la societe . Un certain nombre

de ministeres ont reconnu la valeur du travail benevole, et accordent un
appui materiel a quelques organisations sous la forme de subventions . Dans

certains cas on accorde une subvention annuelle de soutien a des groupe-
ments assurant un service permanent qui aide le gouvernement a atteindre
certains de ses objectifs . Ou encore, on subventionne les associations pour

leur permettre de mener a bien un projet a court terme .

154. Nous estimons qu'il faudrait envisager de donner davantage de sub-
ventions aux associations qui jouent un role social utile, dans les domaines
qui interessent tout particulierement les femmes . 11 faudrait, a notre avis,

les attribuer et aux associations qui ont des services quasi permanents : foyers,

maisons de readaptation, et aux groupements qui mettent sur pied des pro-

grammes novateurs et experimentaux . La souplesse de ces associations et le

fait qu'elles n'ont pas d'allegeance politique les rendent particulierement

aptes a entreprendre ce dernier type de programme .

155 . En consequence, la Commission recommande que les gouvernements

federal, provinciaux et territoriaux (a) aient davantage recours aux services

des associations feminines benevoles; ( b) qu'ils augmentent 1'appui financier

accorde (i) aux associations feminines benevoles qui ont entrepris d'assurer

des services d'interet public ; (ii) aux associations benevoles dont le champ

d'action interesse tout particulierement les femmes .

156. Certaines associations se rendent compte que quelques-uns de leurs

programmes traditionnels, et meme quelques-uns de leurs objectifs, n'ont plus

de raison d'etre . Elles continuent pourtant de rendre des services tres impor-

tants a leurs membres, et par consequent il n'est pas question qu'elles dis-

paraissent .
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157. Un certain nombre de memoires soumis a la Commission precisent
qu'une agence centrale, a I'echelon national, serait un excellent moyen de
guider les associations benevoles afin qu'elles servent au mieux les besoins
de 1'heure. Il serait certainement opportun d'avoir une sorte de centrale qui
puisse les renseigner sur les activites benevoles et permette de proceder a des
recherches sur la meilleure fagon de former leurs membres et d'utiliser leurs
services . Qui plus est, pareille agence pourrait servir a la coordination des
services benevoles a tous les echelons en stimulant la creation de bureaux au
niveau local et au niveau provincial . L'adoption d'une recommandation faite
a la Commission de la capitale nationale il y a quelques annees, et visant a
1'appropriation d'un . immeuble a Ottawa, pour servir de quartier general aux
associations benevoles nationales, permettrait d'avoir, dans un endroit par-
faitement situe, une centrale du travail benevole du genre que nous pre-
conisons .

158. Dans les memoires, on se plaint frequemment de ce que la societe ne
rende pas assez hommage a la contribution des associations . Ces dernieres
ne reclament pas qu'on les felicite du bon travail qu'elles accomplissent, mais
elles sont persuadees, pour la plupart, que ce manque de consideration est
un serieux obstacle au recrutement de nouveaux membres .

159. II est possible que l'on puisse en partie remedier a cette situation en
faisant davantage de publicite autour des resultats obtenus par les associa-
tions, mais c'est la une responsabilite qui leur incombe. Cependant, elles
pourraient peut-etre envisager de s'associer afin d'entreprendre des campagnes
de publicite collectives . Cela faciliterait les choses sur le plan financier et
cela permettrait de faire impression sur le public .

160. Les memoires insistent sur la necessite de considerer le travail bene-
vole accompli par une femme comme de 1'experience qu'elle a acquise et
dont elle peut se reclamer lorsqu'elle cherche un emploi . Nous appuyons
cette recommandation, dans la mesure toutefois oil 1'experience acquise dans
le secteur benevole coincide avec celle que reclame 1'emploi postule .

161 . En consequence, la Commission recommande que les gouvernements
federal, provinciaux et territoriaux fassent ren trer dans les criteres d'admis-
sion aux postes de la Fonction publique I'experience acquise par les candidats
dans le travail benevole. Nous estimons de plus que tous les employeurs
auraient avantage a en faire autant .

162. Les pouvoirs publics, dans un pays aussi vaste que le Canada,
auraient du mal a entretenir des rapports etroits avec ]a population dont les
interets, la culture et les besoins varient enormement . Les citoyens cherchent
a se creer un univers mieux a la mesure de la personne humaine, qui leur
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permette de repondre a leurs propres besoins, de percevoir et de comprendre
1'evolution sociale, de prendre part a 1'administration du pays, et de s'acquit-

ter de leurs obligations a 1'endroit de la societe . Les associations benevoles

ont permis a beaucoup de trouver cet univers, et elles continueront sans
doute de le faire .

163. Si l'on consid'ere les associations qui figurent dans le Repertoire des

organisations f eminines nationales du Canada, on se rend compte que rien

ne permet de predire la disparition des associations feminines . La difference

entre le nombre des membres indiques pour 1'annee 1961-1962 et le nombre
de membres en 1967-1968 n'autorise aucune conclusion de cc genre36 . Ainsi

que nous 1'avons fait remarquer dans le chapitre precedent du present rap-
port, qui est consacre a la societe, de nouveaux groupements feminins ont
fait leur apparition ces dernieres annees . On parle beaucoup du Mouvement
de liberation des femmes, mouvement qui s'incarne dans des associations

diverses .

164 . L'augmentation des loisirs amenera probablement la creation d'as-
sociations d'une nature differente . 11 est deja evident que la femme se tourne

de plus en plus vers le travail benevole parce qu'elle y trouve un stimulant,
et l'occasion de mettre a profit des aptitudes et des connaissances jusque-la
rarement utilisees . Il semble bien que c'en soit fini du temps oil les benevoles
etaient pretes a se charger des besognes ordinaires et a laisser les taches plus
passionnantes aux soins des specialistes .

165 . Les gouvernements devraient, dans 1'avenir immediat, etudier tous
les services que peuvent rendre les femmes dans le secteur benevole, a titre
individuel aussi bien qu'en tant que membres d'un groupement . L'ttat a
assume, dans le domaine de la sante et du bien-etre surtout, la responsabilite
de programmes et de services qui etaient autrefois assures par des benevoles,
et il semble n'envisager qu'a contre-coeur d'avoir encore recours a ces der-

nieres . Mais aujourd'hui, ou on met 1'accent sur les programmes de develop-
pement des ressources humaines, et oit 1'aide sociale s'oriente vers la pre-

vention, il est evident que les benevoles sont tout indiquees non seulement
pour travailler a ces programmes, mais pour en assurer la direction .

166. Nous estimons qu'il ne faut en rien diminuer 1'autonomie du secteur

benevole. Toutefois, nous insistons pour que le gouvernement etudie les
perspectives nouvelles dans lesquelles s'effectue de nos jours le travail des
benevoles, et assure ainsi une meilleure collaboration entre agences publiques
et benevoles . Cela permettra de contribuer au maximum aux programmes de
developpement des ressources humaines de la collectivite .

35 Ibid.
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Recapitulation

167. Nous .n'avons considere, jusqu'a present, que la situation des femme s
qui travaillent dans .des domaines bien determines de la production non
lucrative des biens et des services . Mais quelle est la perspective d'ensemble?
Si les femmes acceptent le fardeau de cette production non remuneree, est-
cc volontairement ou bien, par suite de pressions sociales, n'ont-elles guere
d'autre choix? C'est la une question essentielle, car si 1'on veut faire respecter

les droits individuels de la femme, il faut qu'elle ait voix au chapitre quand
il s'agit de determiner le role qu'elle doit jouer dans la societe .

168. L'opinion quasi universelle que les femmes mariees ont la responsa-
bilite de leur -foyer a des consequences bien particulieres dans le monde
d'aujourd'hui . Il apparait, clairement qu'un grand nombre d'epouses se sentent
dechirees entre deux tendances differentes . D'une part, la division .tradition-
nelle du travail fait du, foyer et de la famille la responsabilite premiere de la
femme ; d'autre part, on insiste un peu partout sur le, besoin qu'a la societe
des services de femmes possedant justement les competences que possedent
bien des maitresses de maison . Accablee des conseils de specialistes de toutes
sortes, la mieux equilibree des femmes en vient un jour on 1'autre a se
demander si elle a choisi la bonne voie .

169. Nous avons evoque plus haut 1'etat de dependance materielle dans
laquelle se trouve la femme au foyer, et qui resulte de cc qu'elle produit
biens et services sans remuneration . C'est probablement la la principale
raison de la situation actuelle de la femme, et cela peut avoir une influence
nefaste non seulement sur la mere de famille, mais sur ses filles, qui finissent
par trouver normale cette situation de dependance et ne voient aucune neces-
site a se preparer a devenir un jour materiellement independantes . Qui plus
est, cette situation materielle qui semble etre la norme pour les femmes a
des repercussions serieuses sur le sort de celles qui cherchent a y echapper
en occupant un emploi remunere . Il y a encore, dans le monde des affaires,
des employeurs qui s'imaginent que Pon n'a pas besoin de payer la femme
mariee autant que 1'homme, puisqu'elle a un mari pour subvenir a ses besoins .

170. L'une des caracteristiques les plus remarquables de la dependance
materielle, c'est qu'elle tend 'a enlever a la femme le sentiment qu'elle est
capable de prendre des decisions non seulement dans son foyer, mais aussi
au dehors . Darts une societe ou revenu et prestige vont de pair, elle se trouve
deja en etat d'inferiorite . Si elle joue un role secondaire dans sa propre
famille, elle mettra en doute ses qualites de chef dans les autres domaines
ou il lui faudra rivaliser avec les hommes . Et si les hommes sont seuls a
administrer les finances familiales, ils auront du mal a reconnaitre que la
femme peut parfaitement administrer des fonds en dehors du foyer .
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Partie C-Le travail remunere

171 . Au Canada, plus de deux millions et demi de femmes occupent un

emploi remunere . Ce chiffre represente en gros un tiers de la population

active, et un tiers de la population feminine en age de travailler .

172. Les femmes occupent des emplois qui rentrent en general dans un
petit nombre de categories, auxquelles on donne le nom de «metiers

feminins», gagnent moins d'argent que les hommes et occupent rarement

des postes de direction . Cette situation dure depuis si longtemps que la

societe en est venue a la trouver parfaitement normale . Et c'est la sans

doute une des raisons du statu quo, tout autant que les arguments auxquels

on a recours pour le defendre. A force de voir les femmes exercer des metiers

mal retribues, et les hommes occuper les postes importants, le directeur d'une

entreprise a tendance a suivre la tradition quand il y a des postes a pourvoir,

et la situation se perpetue indefiniment .

173 . Voila plusieurs siecles que les Canadiennes, celibataires ou mariees,

travaillent . Au temps de la Nouvelle-France, il y avait des femmes domesti-

ques, ou vendeuses ; certaines avaient meme leur propre commerce, souvent

prospere . A mesure que 1'economie devenait surtout rurale dans cette partie

du pays, beaucoup de ces emplois ont disparu, mais bon nombre de femmes

ont continue a travailler comme vendeuses ou comme domestiques, tandis

que d'autres se livraient a des activites lucratives chez elles .

174. Lorsque le Canada a commence de s'urbaniser et de s'industrialiser,

quelques femmes ont continue a gagner de 1'argent en travaillant chez elles.

Les fermieres, par exemple, vendaient. encore leurs produits laitiers ou ceux

de leurs poulaillers . Et les citadines sont devenues couturieres, blanchisseuses,

ou ont pris des pensionnaires . Petit a petit, la fabrication en serie, dans les

usines, a fait baisser la demande pour les produits faits a la maison. En

meme temps, les femmes eurent plus de possibilites de travailler au dehors .

L'industrie trouvait, parmi celles qui avaient besoin d'argent soit pour sub-

venir a leurs propres besoins, soit pour fournir un revenu d'appoint a leurs

famille, une main-d'oeuvre non specialisee et peu couteuse .

175. Bien qu'on ait peu de donnees sur les premiers emplois occupes par

les femmes au Canada, il ne fait aucun doute que c'est dans la deuxieme

moitie du XIX~ siecle que l'influence croissante de l'industrialisation s'est

fait sentir . Rien qu'entre 1860 et 1868, le nombre des emplois qui per-

mettaient aux femmes de gagner leur vie avait double . En 1891, un hui-
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tieme de la main-d'eeuvre etait constitue par des femmes . Elles etaient
surtout domestiques, couturieres, institutrices, fermieres, ouvrieres en con-
fection, vendeuses, femmes de charge, blanchisseuses et modistes38

176. Un texte qui 'date de 189037, nous apprend que les femmes mariees
ne travaillaient pas en dehors du foyer, en general, si leur man pouvait sub-
venir a-leurs besoins . Quelques-unes travaillaient pourtant dans les fabriques
de conserves en ete ; d'aures travaillaient toute 1'annee dans des blanchisseries'
ou dans des usines . Dans une des entreprises que cite ce rapport, la plupart
des ouvrieres etaient mariees .

177. C'est au cours de la seconde moitie du X1Xe siecle que les
femmes eurent acces pour la premiere fois aux professions liberales . Dans
les annees 60, la premiere femme medecin commenca d'exercer au Canada :
On trouva normal d'avoir de plus en plus recours a des institutrices, et
les universites ouvrirent leurs portes aux femmes pour les preparer a - d'autres
professions .

178. Le XXe siecle a vu augmenter de facon prodigieuse les effectifs
de la population active feminine 38 . En 1901,' le -pourcentage d'activite des
femmes ne depassait pas 16 pour cent . Tous les recensements posterieurs
a cette date ont permis de constater une augmentation 3 9 de ce pourcentage,
qu'on estime aujourd'hui depasser 34 pour cent . La proportion des femmes
dans la population active 'a egalement double : de une sur six en 1901,
elle est passee a uile sur trois aujourd'hui .

179 . Au -cours des dernieres annees, 1'augmentation du pourcentage des
femmes dans la population active s'est maintenue surtout a_ cause du grand
nombre de - femmes mariees qui travaIllent : On est peu renseigne sur le
nombre de femmes mariees qui occupaient un emploi remunere au debut
du siecle, mais le recensement de 1921 indique que le principal facteur
d'augmentation de 1'activite des femmes est 1'arrivee relativement plus impor-

tante de celles ayant 35 ans ou plus sur le marche du travail . On peut dire,
sans crainte de se tromper que beaucoup de ces femmes etaient mariees .
Depuis le recensement de 1941, nous •avons bien plus de renseignements sur
les femmes mariees qui font partie de la population active . Leur pourcentage
d'activite est passe d'un peu moins de quatre pour cent en 1941 a plus de .
22 pour cent en 1961 et a environ 30 pour cent aujourd'hui .

36 Minist8re du Travail du Canada, Lafemine canadienne au travail (Ottawa, l'Imprimeur de la Reine,.
1964), p . 1 .

37 J . T . Scott, The Condition of Female Labour in Ontario (Toronto, Universite de Toronto, 1892),.
p . 25 .

3 8 Par upopulation active», il faut entendre les gens qui ont un emploi et ceux qui cherchent du travail ..
39 Le pourcentage d'activitts d'un segment de Ia population, quel qu'en soit 1'age ou le sexe, est la .

proportion de ce segment qui fait partie de la population active .
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180. Les statistiques ne revelent guere 1'incidence de la crise des annees
30 et des deux guerres mondiales sur le pourcentage d'activite des femmes,
mais il est a peu pres certain qu'on a apporte des restrictions a 1'emploi
de femmes mariees, du moins de celles qui n'avaient pas besoin de sub-
venir a leurs besoins, pendant la crise, et que les deux guerres ont mis

de nombreux emplois a la portee des femmes . Au cours de la deuxieme

guerre mondiale, un grand nombre d'entreprises se sont assure les services
de meres de famille en leur offrant des horaires plus souples, du travail 'a
temps partiel et en organisant des garderies pour les jeunes enfants .

181 . La deuxieme guerre mondiale constitue une etape importante pour

les femmes qui travaillent, qu'elles soient celibataires on mariees . Elles ont

eu la possibilite de prouver plus que jamais auparavant qu'elles pouvaient
exercer une plus grande variete de professions et assumer des responsabilites

bien plus lourdes . Les femmes mariees se sont egalement rendu compte

qu'elles pouvaient travailler sans pour cela negliger maison et enfants,
meme si leur mari n'etait pas la pour les aider .

182. C'est 1'etat d'urgence de la nation qui a pousse beaucoup de femmes
mariees a travailler, mais on n'a pas constate de retour en masse an

foyer apres la guerre . Les demobilises avaient legalement le droit de reprendre

les emplois qu'ils occupaient avant la guerre et oit des femmes avaient
temporairement pris leur place, et certaines entreprises, y compris la fonction
publique au niveau federal, ont pose des clauses restrictives a 1'emploi des
femmes, afin de permettre aux anciens combattants de retrouver leur situation .

Mais au lendemain de la guerre, le pourcentage d'activite des femmes n'a pas

beaucoup diminue : en 1956 on en etait revenu a celui de 1947 et, en ce
qui concerne les femmes mariees, il avait augmente et etait passe a 11 pour
cent en 1951, soit plus du double de celui releve dans les premieres annees

de la guerre .

183. Il faut entendre par population active feminine les femmes qui
occupent un emploi et celles qui cherchent du travail. Les femmes ont-elles

en general reussi a trouver du travail ?

' 184. Il est un point particulierement frappant qui ressort de 1'etude des
taux de chSmage an Canada dans les deux dernieres decennies : le pour-

centage de femmes en chomage a ete, de fagon constante, moins eleve que

celui des hommes . En 1947, on estimait qu'il y avait 1 .7 pour cent de

femmes en chomage, et 2 .9 d'hommes. En 1967 les pourcentages respectifs

etaient de 3 .0 pour cent et 4.6 pour cent . Au cours des annees qui vont

de 1947 a 1967, le pourcentage feminin est constamment inferieur a celui

des hommes . On a constate la plus grande difference en 1961 : le taux de
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chomage etait de 3 .6 pour les femmes et de 8 .1 pour cent pour les
hommes . La plus petite difference a ete relevee en 1951 : elle etait de 0 .7
pour cent 40 . ll semble done que les femmes aient moins de mal que les
hommes a trouver du travail .

185 . 11 n'en etait pas de meme aux ttats-Unis . Au cours de la meme
periode, les Americaines ont en general connu un taux de chomage
legerement superieur a celui des hommes . De 1947 a 1966, le taux de
chomage feminin ne s'est trouve inferieur an taux de chomage masculin
qu'une seule fois, en 1947, et les deux n'ont coincide qu'en 1958 . Au
cours de la meme periode, le taux de ch6mage global etait, au Canada,
tantot un pen plus eleve, tantot un peu plus bas que celui des ttats-Unis,
mais le pourcentage de Canadiennes en chomage a toujours ete inferieur a
celui des Americaines 41 .

186. Cette difference dans le chomage chez les hommes et chez les
femmes, au Canada, s'explique en partie par la fagon dont sont reparties
les femmes dans les divers emplois . Les economistes font une distinction
entre deux types principaux d'entreprises : celles qui produisent des biens
et celles qui produisent des services . Dans la premiere categorie, on compte
1'agriculture, la peche, 1'exploitation des forets, des mines et des carrieres,
celle du petrole, la transformation des produits bruts, le batiment, et enfin
1'eau, le gaz et 1'electricite. Dans le secteur tertiaire, il y a les transports,
1'entreposage, les communications, le commerce, les finances, 1'assurance et
les transactions immobilieres ; les services de la collectivite, les loisirs, les
petits commerces et les services personnels ; 1'administration publique et la
defense du territoire .

187. Deux facteurs economiques ont toujours eu des repercussions im-
portantes sur 1'emploi des femmes42. Le premier, c'est que le taux d'accroisse-
ment de 1'emploi a ete plus rapide dans la plupart des entreprises productrices
de services, si on compare avec 1'accroissement plus lent et parfois meme le
declin de 1'emploi dans les entreprises productrices de biens . L'autre facteur,
c'est que les femmes ont plus de possibilites de trouver des emplois dans le
domaine des services que dans celui de la production des biens . En 1946,
59.3 pour cent de la population active etait occupee a la production des
biens de consommation, et 40.7 travaillait dans les entreprises qui fournissent
des services . En 1966, ces pourcentages etaient devenus, respectivement,

40 Sylvia Ostry, Unemployment in Canada, Bureau f6d6ra1 de la statistique (Ottawa, 1'Imprimeur de
Ia Reine, 1968), tableau 2, p . 6 et Bureau f6d8ra1 de la statistique, Special Labour Force Studies,
no 2 (1967), no de catalogue 71-506.

41 Bureau f6d6ral de la statistique, op . cit ., voir note 40 .
42 Conseil 6conomique du Canada, CinquiPme exposg annuel-Drsfr pose par la . croissance et le

changement (Ottawa, 1'Imprimeur de la Reine, 1968), pp . 66 h 72.
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44.0 pour cent et 56.0 pour cent. En 1969, les services employaient pres de
60 pour cent de la main-d'eeuvre en general et environ 80 pour cent de la
main-d'ceuvre feminine.

188 . Il est un autre facteur qui a pu jouer dans le cas du chomage feminin
relativement peu eleve . Pour etre considere chomeur, il faut reellement etre
a la recherche d'un emploi . Les femmes mariees arrivent souvent sur le
marche du travail parce qu'on leur a offert un emploi qu'elles ne cherchaient
pas, et il se peut qu'un grand nombre d'entre elles quittent les rangs de la
main-d'aeuvre quand elles ont acheve un travail donne .

189. Il est difficile de dire precisement pourquoi le taux de chomage
feminin est moins eleve que le taux de chomage masculin, alors que ce n'est
pas le cas aux ttats-Unis . Le Canada differe ici d'un grand nombre de pays :
il se peut que les femmes mariees canadiennes soient moins attirees par le
travail au dehors que celles d'autres pays . Si c'est 1'a la raison, il se peut fort
bien que la difference entre le taux de chomage des hommes et celui des
femmes diminue dans 1'avenir, car il semble bien que le nombre de femmes

mariees qui font partie de la population active ne cesse de croitre .

Dominantes de 1'activite feminin e

190. La presence des femmes sur le marche du travail est maintenant un
fait etabli43 . La carriere de la plupart des femmes celibataires est semblable
a celle des hommes, dans ses grandes lignes . La femme mariee, par contre,
quitte les rangs de la main-d'ceuvre, puis y revient . La proportion de femmes
qui abandonnent definitivement le travail remunere pour s'occuper de leurs
enfants diminue . De plus en plus elles arrivent sur le ]narche du travail soit
de fagon intermittente, entre les naissances des enfants, soit de fagon perma-
nente, lorsque le plus jeune frequente 1'ecole. En 1968, sur toutes les
femmes mariees, (et il y en a un peu plus de 4 .5 millions), 29 .6 pour cent
faisaient partie de la population active . Et, sur 1'ensemble de la main-d'oeuvre
feminine, il y a 54 .6 pour cent de femmes mariees44 .

191 . Le cycle de travail typique de la femme mariee influe sur le pour-
centage d'activite global des femmes . Les statistiques montrent que c'est dans
le groupe d'age de 20 a 24 ans qu'il y a le plus de femmes qui travaillent au
dehors. La proportion diminue alors brusquement, parce que beaucoup de
femmes abandonnent leur emploi pour se consacrer a leurs enfants, mais
avant 1'age de 35 ans, elle augmente de nouveau pour atteindre un secon d

43 Bureau f6d6ral de la statistique . Special Labour Force Studies, Nos. 1, 2, and 5, nGg de catalogue
71-505, 506, 509 (Ottawa, 1966, 1967) .

44 Ministere du Travail du Canada, Bureau de la main-d'aeuvre f6minine . Les femmes dans 1'effectil
ouvrier (1969) p . 11 . D'apres la Division des enqu@tes sp6ciales du Bureau f8d8ra1 de la statis-
tique, tableaux spr;ciaux, moyennes annuelles de 12 mois, 1968 .
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sommet, un peu moins eleve que le premier, avec le groupe d'age de 45 a

49 ans . La proportion de femmes agees de plus de 50 ans et qui occupent un

emploi diminue, graduellement d'abord, puis rapidement . Le pourcentage

d'activite eleve et le retour au travail qui debute vers 1'age de trente-cinq

ans sont des phenomenes typiquement urbains, ainsi qu'en temoigne le
graphique 1 .

192. La presence des femmes dans la population active depend non seule-

ment de leur age, de leur lieu de residence et des emplois qui s'offrent a elles,

mais aussi de leur degre d'instruction, du nombre et de 1'age de leurs en-
fants, et du revenu de leur mari . Les femmes qui ont des enfants en bas age

ont moins tendance a travailler . Moins le revenu du mari est eleve, et plus

frequement la femme travaille, quel que soit Page des enfants, afin de fournir

a la famille un revenu d'appoint essentiel . Plus 1'instruction de la femme est

poussee, plus il y a de chances qu'elle demeure dans les rangs de la main-

d'ceuvre ou y revienne rapidement . Cette tendance diminue en fonction de

1'augmentation des revenus du mari .

193 . Les femmes. travaillent surtout dans le secteur tertiaire et dans les

emplois de bureau . Le tableau 4 donne une We de la repartition des tra-

vailleuses remunerees par categorie d'emploi . Le tableau 5 donne leur

repartition approximative selon le type d'entreprise .

Tableau 4 . Repartition approximative des salariees selon la categorie
d'entreprise, au Canada, pour 1'annee 1969

Entreprises* Nombre Pourcentage

(en milliers )

Toutes les entreprises . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . 2,297 100.0

Industries de transformation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 405 17 .6

Transports, communications, eau, gaz et 8lectricite . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . .. 107 4.7

Commerce . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 393 17 .1

Finances, assurance, transactions immobilieres . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 168 7.3

Services de ]a collectivit6, commerces et services personnels . . . . 1,062 46.2

Administration publique . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . 121 5 .3

Divers** . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . .. 45 2. 0

*Classification industrielle de 1960 .

**Les entreprises qui emploient moins de 10,000 femmes ne sont pas incluses .

Souxces : Bureau fed8ral de la statistique, Division des enqu@tes sp6ciales, Labour Force Special
Tables, moyennes de 12 mois, 1969, tableau 3c .
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Tableau 5 . Repartition approximative de 1'ensemble de la population active
et des femmes salariees, dans certaines professions et pourcentage de

femmes dans chaque profession, au Canada, pour 1969

Emploi*

Pourcentage
de ]a

main-d'oeuvre
Nombre Femmes salari6es qui 6tait
total de du sexe
salariEs Nombre Pourcentage f6minin

(en milliers) (en milliers)

Tous les emplois. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . 6,720 2,297 100 .0% 34.2%
Gestion .. . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . . . . . . .. 466 53 2 .3 11 .4
Professions lib6rales et techniques .. 970 423 18.4 43 .6
Emplois de bureau . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . .. . . . .. 1,129 782 34.0 69.2
Ventes. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . .. 496 183 8 .0 36 .9
Services et loisirs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . 866 510 22.2 58 .9
Communications. . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . . . .. 62 33 1 .7 53 .2
M6tiers manuels, production e t
. autres emplois similaires. . . . . . . . . . . . .. 1,887 275 12.0 14.6
Manceuvres et ouvriers non qualifi6s 315 20 .8 6 . 4

*Classification des emplois du recensement de 1961 .
N'y figurent pas :

-les emplois ou l'on trouve moins de 10,000 femmes
-les agriculteurs et tes travailleurs agricoles
-les manceuvres et les ouvriers non qualifibs dans les domaines de 1'agriculture, de la p@che

et de l'exploitation des forts et des mines .

Souxces : Bureau f6d8ral de la statistique, Division des enqu@tes sp6ciales, Labour Force Special
Tables, moyennes de 12 mois, 1969, tableau 3c.

' 194. Ainsi qu'on peut en juger par le tableau 5, il se trouvait plus de
femmes dans les emplois de bureau que dans toute autre categorie d'emploi .
Le domaine des services et des loisirs vient en second, suivi par les profes-

sions liberales et techniques . Plus des deux tiers de la population active femi-

nine se trouve repartie dans ces trois categories .

195 . Les femmes constituent la majorite des employes de bureau, du per-

sonnel des services et des loisirs, mais representent moins de la moitie des
membres des professions liberales et techniques . Bien qu'il n'y ait que 1 .7
pour cent de 1'ensemble de la main-d'ceuvre feminine dans les communica-

tions, cc pourcentage represente un peu plus de la moitie de toute la main-

d'oeuvre dans cc domaine. En cc qui concerne la gestion, les femmes n'ont

guere eu de succes . Seulement 2 .3 pour cent de 1'ensemble de la population

active feminine occupe des postes de direction, et cela ne represente environ

qu'un neuvieme des emplois .
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196. Voil'a la situation de 1'emploi dans ses grandes lignes . Mais, a 1'inte-
rieur de ces groupes de professions, il y a des variations dans les emplois
eux-memes. Certains des emplois sont exerces presque uniquement par des
femmes, tandis que d'autres, la majorite, sont a peu pres reserves aux
hommes .

197. Cette segregation de 1'emploi selon le sexe, qui n'est pas nouvelle,
tant s'en faut, a amene les gens a considerer les metiers comme etant soit
<<traditionnellement destines aux hommes» ou (draditionnellement destines
aux femmes» . Au Canada, les emplois traditionnellement reserves aux
femmes sont ceux de secretaire, stenographe, dactylographe, telephoniste,
femme de charge, domestique, serveuse et coiffeuse . Ce sont egalement des

femmes qui enseignent les enfants, qui soignent les malades, qui se spe- .
cialisent en dietetique et en sciences menageres . On a longtemps considere

les fonctions de bibliothecaire et de travailleuse sociale comme du ressort
des femmes mais, de nos jours, de plus en plus d'hommes les, assument .

198 . Les metiers que la tradition reserve aux hommes sont, d'autre part ,
innombrables : depuis ceux de facteur, de mecanicien, de chauffeur de loco-
motive et de chauffeur d'autobus jusqu'aux profession's liberales de medecin,
dentiste, architecte, ingenieur, sans compter le domaine juridique, qui sont
en general consideres comme appartenant traditionnellement : aux hommes.

199 . Le niveau d'instruction varie entre les hommes et les femmes dans
la population active . Un nombre un peu plus eleve de lilies que de gar~ons
terminent leurs etudes secondaires et, par consequent, les femmes sont plus
instruites que les hommes . Cependant, comme moins de femmes possedent
un diplome universitaire, le niveau d'instruction des femmes n'est pas force-
ment plus eleve que celui des hommes dans tous les emplois . Le tableau 6
donne le niveau d'instruction approximatif de la population active, selon le

sexe et selon la categorie d'emploi, pour 1'.annee 1967 .

200. Depuis la publication des dernieres statistiques sur le niveau d'ins=
truction par categorie d'emploi, en 1967, il semble que la difference entre le
nombre de files et de gareons qui terminent leurs etudes secondaires diminue
rapidement et qu'elle finira sans doute par disparaitre .

201 . Les salaires des femmes ne refletent pas le fait qu'elles sont plus
instruites que les hommes . Le graphique 2 illustre la moyenne des salaires
des travailleurs a temps complet, selon le sexe, dans des categories d'emploi
determinees pour 1'annee 1965, derniere annee pour laquelle on ait des
statistiques, et le tableau 7 donne la repartition approximative en pourcentage ;
des hommes et des femmes par .categorie de revenu et par emploi principal

pour 1'annee 1965 . Darts chaque categorie d'emploi, le . salaire moyen des
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Tableau 6 . Repartition approximative en pourcentage des salaries, hommes et
femmes, selon le niveau d'instruction et selon la categorie d'emploi ,

au Canada, pour 1'annee 196 7

Hommes Femmes
CatBgorie t lemen- Secon- Univer- $l6men- Secon- Univer-
d'emploi tairel daire sitaire tairel daire sitaire

Tous les emplois . . . . . . . . . . . . . . 37 .7% 50.8% 11 .5% 23 .9% 64.8% 11 .3%
Gestion . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . 20 .3 59.8 19 .9 23 .9 68.0 *
Professions lib6rales et

techniques . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 .1 35 .5 61.4 * 52.0 45 .8
Emplois de bureau . . . . . . . . . . 17 .1 73.4 9.5 6.9 87.1 6 .0
Ventes . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . . . . . . . . . . . 16.9 71 .9 11 .2 25 .3 71 .2 *
Services. . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . 42.2 54.2 3.6 45 .0 52.6 2 .4
Transports et communi-

cations . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . 49.6 48.6 * * 87.5 *
M6tiers manuels, produc-

tion et emplois simi-
laires pour manceuvres
et ouvriers non quali-
fi6s2 . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . 48 .1 49.3 2.6 55.2 44.3 *

Industries primaires . . . . . . . . 62 .7 34.7 2.5 54.4 44 .1 *

tY compris les non-scolaris6s .
2Les manmuvres ne rentrent dans aucune autre cat6gorie .
*Les 6valuations bas6es Sur moins de 10,000 salaries ne sont pas incluses .
SouxcES : Bureau f8d6ral de la statistique . Division des enqu@tes sp6ciales, Labour Force Survey

(in6dit, mars 1969) .

hommes est considerablement plus eleve que celui des femmes . Darts cer-
tains cas, il represente plus du double . Une partie de cette difference peut
s'expliquer par le fait que les femmes sont plus nombreuses a travailler a
temps partiel . Meme parmi celles qui travaillent toute 1'annee, il y a sans
doute plus de femmes que d'hommes qui ne font pas des journees completes
et qui ne reqoivent pas un salaire complet .

202. Aujourd'hui, les syndicats s'occupent des salaires des travailleurs et
des conditions de travail . En 196745, 400,258 femmes seulement, soit 17
pour cent de la population active feminine, appartenaient a des syndicats .
De ces femmes, 39 .6 pour cent appartenaient a 25 organismes dont les
membres sont surtout des femmes . Sur les 19 .6 pour cent de tous les syndi-
ques qui sont des femmes, 6 .5 pour cent se trouvaient en Ontario, 8 .0 pour
cent dans le Quebec, 2 .1 pour cent en Colombie-Britannique, et 3 .0 pour
cent dans les autres provinces . La repartition geographique des syndiquees
reflete la repartition geographique de l'industrie au Canada : 1'Ontario, le
Quebec et la Colombie-Bri-tannique sont les plus industrialisees des provinces .

45 Ministere de I'Industrie et du Commerce, Rapport annuel du ministre de 1'Industrie et du Commerce
prQsentes sous l'empire de la loi sur les driclarations des corporations et des syndicats ouvrlers (1967)
Partie 11 (Ottawa, Bureau f8d6ral de la statistique, 1969) pp . 62-69 .
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203 . Les syndicats qui comptaient au moins 10,000 femmes parmi leurs

membres etaient4e :

Corporation des enseignants du Quebec . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 41,553

Syndicat canadien de la Fonction publique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 33,962

Federation nationale des services . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 27,586

Alliance de la Fonction publique du Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 27,382

Union internationale du vetement pour dames . . . . . . . . . . . . . . . . 18,125

Union internationale des travailleurs du service d'im-
meubles . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14,790

Association des gardes-malades licenciees de la Colombie

britannique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10,944

Confederation des syndicats nationaux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10,557

Les travailleurs unis du vetement d'Amerique . . . . . . . . . . . . . . . . 10,368

204. Comme 1'indique le tableau ci-dessous, les femmes syndiquees sont

representees dans les principales entreprises :

Tableau 8. Repartition des femmes salariees et des femmes syndiqudes dans
certaines entreprises et pourcentage des syndiquees au Canada, en 1967

Syndiqu@es

Pourcentage
de 1'ensemble

de la
main-d'ceuvre

Entreprise Salariees Nombre f6minine

(en milliers) (en milliers)

Industries de transformation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . .. 394 125 31 .7
Commerce . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 407 33 8 .1
Services . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . 1,048 138 13 .2
Transports,'eau, gaz, electricit8 . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . .. 88 36 40.7
Administration publique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . 106 65 61 . 3

SOURCES : Releve dans Rapport annuel du ministre de l'Lrdustrie et du Commerce presente sous
1'empire de la loi stir les declarations des corporations et des syndicats ouvriers (1967) Partie II (Ottawa,
Bureau f6d8ral de la statistique, 1969), tableau 28a, Bureau feddral de la statistique, Division des
enquetes speciales, Labour Force Special Tables, moyennes de 12 mois, 1967, tableau 3c .

205 . Bien qu'un certain nombre de femmes aient occupe des postes de
direction ou des fonctions importantes dans les syndicats, la proportion des
femmes elues aux bureaux de ces organismes est loin de representer celle

des femmes syndiquees . Et la proportion de femmes qui font partie des

comites de negociation est tres inferieure a celle des hommes .

46 Ibid ., p . 63 .
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206. Deux enquetes entreprises sous les -auspices . de la Commission indi-
quent que les hommes membres de syndicats ouvriers ont une attitude
ambivalente a 1'egard des femmes qui travaillent . D'une part, ils ont tendance
a adopter 1'attitude traditionnelle : les femmes ont besoin de protection, et
leur place est . au foyer. D'autre part, ils reconnaissent que les femmes syndi-
quees ont .les memes droits que les hommes . Heureusement il semble que
petit a petit on comprenne mieux que la femme qui decide de travailler doit
avoir les memes droits que les hommes a tous les points de vue. Au cours
d'une de ces enquetes, 46.7 pour cent des syndiques de 1'echantillon ont
exprime 1'opinion que les organisations ouvrieres ne s'etaient pas assez
souciees de 1'avenir des femmes qui travaillent . Vingt-neuf pour cent ont (fit
que le mouvement avait fait cc qu'il devait, et 16 .3 , pour cent n'avaient
pas d'opinion sur le sujet .

207. La Commission a requ le 24 septembre 1969 des renseignements
sur les dispositions concernant 1'egalite des salaires contenues dans les con-
ventions collectives et emanant du ministere du Travail du Canada, par 1'in-
termediaire du Bureau de la main-d'oeuvre feminine . La Division des nego-
ciations collectives de ce ministere estimait que de trois a cinq pour cent des
500 conventions collectives en vigueur en septembre 1969 dans des entre-
prises (a 1'exception du batiment) qui employaient plus de 500 ouvriers, ont
une clause stipulant la parite des salaires des hommes et des femmes .

208 . Nous venons de mettre sous forme de statistiques la situation actuelle
de la femme. au sein de la population active. Mais cela ne nous apprend pas
grand-chose sur les droits de la femme et nous ne savons pas si 'autant de
possibilites lui sont offertes qu'a l'homme . Nous avons puise a plusieurs
sources pour nous renseigner sur ce point . Memoires, audiences, recherche,
et opinions individuelles des femmes, tout cela nous a aides . Nous avons fait
une etude rapide de 36 entreprises du secteur public et du secteur prive .
Nous avons examine le cas de la Fonction publique federale, de certaines
societes et agences de la Couronne, ainsi que la situation du personnel du
Senat et de la Chambre des communes, de la Gendarmerie royale du Canada
et des Forces armees . A notre demande, on a effectue des enquetes sur la
situation des femmes dans les banques et dans les grands magasins . Finale-
ment, nous avons etudie quelques autres secteurs de la main-d'ozuvre .

209 . Ces travaux nous ont permis de nous renseigner et de voir si les
droits de la femme, en tant que personne humaine, etaient respectes dans le
domaine du salaire, des avantages sociaux et des conditions de travail . Nous
avons etudie les occasions offertes aux femmes d'occuper des emplois et d'y
obtenir de 1'avancement, et nous avons cherche les moyens de mieux utiliser.
leurs connaissances et leurs aptitudes .



74 La Commission royale d'enqufite sur la situation de la femm e

210. Notre etude est basee sur la conviction que la femme peut avoir les
memes sujets d'interets, les memes aptitudes et la meme competence que
les hommes . II n'y a aucune raison de penser que l'intelligence differe selon
le sexe . Meme si quelques sujets d'interet sont plus typiquement masculins,
et meme si certaines aptitudes se rencontrent plus frequemment tantot chez

les femmes et tantot chez les hommes, il n'y a aucun domaine qui soit
virtuellement 1'apanage d'un soul sexe .

211 . Nous sommes egalement partis du principe essentiel que les femmes
mariees devraient etre libres de decider si elles vont travailler au dehors ou si
elles resteront au foyer. Nous avons elabore des recommandations qui facili-
teront a la femme son arrivee sur le marche du travail, parce que nous vou-
lons faire en sorte qu'elle puisse vraiment choisir .

212 . 11 nous faut encore insister sur un autre point . Un certain nombre
de nos recommandations ont trait a la loi sur le salaire minimum, et nous

nous rendons compte que certaines de cos recommandations pourraient etre

prejudiciables a 1'emploi des femmes, du moins a court terme . Il est egale-

ment possible, quoique improbable, que dans certaines zones marginales,

1'augmentation du salaire minimum des femmes, destinee a 1'aligner sur

celui des hommes, puisse avoir pour resultat la fermeture de certaines usines,

et le chomage de quelques-uns . Nous reconnaissons que la mise en vigueur

de la loi sur la parite des salaires risque d'amener certains employeurs a

manifester une preference pour des employes du sexe masculin . Mais nous

avons voulu avant tout mettre en lumiere toutes les inegalites et formes de

discrimination qui pourraient etre dues a la difference de sexe .

Remuneration

213. Depuis bien longtemps, chaque fois que Pon etudie la fago n

differente dont sont traites les hommes et les femmes dans le domaine de

1'emploi, on en vient immanquablement a considerer le probleme de la

remuneration . Avant la derniere guerre, la question etait en general de

savoir si oui ou non il convenait d'etablir des echelles de salaires differentes

pour les hommes et pour les femmes . Aujourd'hui, la question est de savoir

si ces echelles existent 47 . La reconnaissance, sur le plan international ,

47 En r6alite, il y a encore des gens qui s'imaginent qu'il devrait y avoir des salaires diff8rents pour
les deux sexes . Dans une d6cision rendue en 1968 A I'occasion de la plainte d'une femme policier
qui r6clamait la paritE des salaires avec ses collegues masculins, un juge de la Haute Cour de
I'Ontario a d6clar6 qu'<dl n'y avait pas de discrimination dans le paiement d'un traitement moins
elev6 A une femme qu'A un homme, car cette diff6rence etait justifibe par toutes les r8gles de
1'6conomie, de la civilisation, de la vie familiale et du bon sens .>> Beckett v . City of Sault Ste Marie
Police Commissioners et al. (67 Dominion Law Reports 2nd ed., 1968), p. 294 .
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federal et provincial, du principe de la parite des salaires a en grande partie

regle le vieux probleme . Mais ce que ces juridictions ont neglige de faire,

c'est de veiller a 1'application universelle de ce principe .

214. Sur le plan juridique, 1'apres-guerre a ete une periode d'importance
capitale pour la femme qui travaille . Depuis son arrivee sur le marche du
travail, la situation de la femme etait demeuree inferieure a celle de 1'homme .

Cela se traduisait par son absence des postes de direction et par 1'habitude
assez repandue de la payer moins que les hommes . Les protestations des

femmes, a titre individuel ou collectif, n'avaient pas reussi a redresser ces
injustices .

215. La fondation des Nations Unies en 1945 et le souci qu'a tout de suite
eu cet organisme de defendre les droits de 1'homme et les libertes fondamen-

tales, ont incite les gouvernements a agir dans ce domaine . Avec 1'adoption

de la Declaration universelle des droits de 1'homme, en 1948, le droit de la

femme a on salaire egal et a des conditions de travail similaires est devenu

un principe canadien . L'article 23 de la declaration proclame que : a(1)

Toute personne a droit au travail, au libre choix de son travail, a des

conditions equitables et satisfaisantes de travail et a la protection contre le

chomage. (2)' Tous ont droit, sans aucune discrimination, a un salaire egal

pour un travail egal .i- *

216 . 11 existe d'autres dispositions qui concernent plus particulierement
les droits de la femme dans le domaine du travail . En 1967, 1'assemblee

generale des Nations Unies a adopte a 1'unanimRe la Declaration sur 1'elimi-

nation de la discrimination a 1'egard des femmes . L'article 10(1) de la decla-

ration precise que les femmes ont : «(a) le droit, sans discrimination fondee

sur le statut matrimonial ou sur toute autre raison, a 1'acces a la formation

professionnelle, au travail, au libre choix de la profession et de 1'emploi, et

a la promotion dans 1'emploi et la profession ; (b) le droit a 1'egalite de

remuneration avec les hommes et a 1'egalite de traitement de la meme fagon
pour on travail d'egale valeur. n *

217. Le Canada a egalement ratifie la Convention concernant la discri-
mination en matiere d'emploi et de profession, Convention 111 de 1'Organisa-

tion internationale du travail. Ce faisant, le Canada a accepte de «formuler

et appliquer une politique nationale visant a promouvoir, par des methodes

adaptees aux circonstances et usages nationaux, 1'egalite des chances et de

traitement en matiere d'emploi et de profession, afin de supprimer toute

discrimination en cette matiere .» *
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218 . Le Canada n'a toutefois pas ratifie la Convention 100 de 1'Organisa-

tion internationale du travail, convention concernant 1'egalite de la remune-

ration entre la main-d'oeuvre masculine et la main-d'oeuvre feminine pour

un travail de valeur egale . C'est a notre avis une mesure que devrait prendre

le Canada . En consequence, la Commission recommande l'organisation d'une

conference federale-provinciale qui examine la legislation du travail concer-

nant les femmes canadiennes, afin de preparer la ratification par le Canada

de la Convention de 1'Organisation internationale du travail relative a 1'egalite

de in remuneration entre la main-d' ceuvre masculine et la main-d' ceuvre

feminine pour un travail de valeur egale (convention 100) .

(a) Parite des salaires

219. An Canada meme, les lois concernant la parite des salaires, lorsqu'il

s'agit d'un travail de valeur egale, ont commence de figurer dans les recueils

de lois federal et provinciaux . C'est 1'Ontario qui a montre la voie lorsqu'il a
adopte en 1951 le Female Employees Fair Remuneration Act, qui a ete
depuis remplace par d'autres lois . D'autres provinces ont adopte des lois

similaires, et certaines ont attendu jusqu'a 1969 pour le faire. En 1956, le

gouvernement federal a adopte la loi sur 1'egalite de salaire pour les femmes,

qui concerne les employeurs et les employes qui travaillent dans des entre-

prises dependant du gouvernement ainsi que les societes de la Couronne .

220. Toutes les provinces, ainsi que le Yukon et les Territoiresdu Nord-

Ouest ont maintenant des lois contre la discrimination48 . Dans certains

cas, les dispositions precises qui interdisent la remuneration sur des bases

differentes selon le sexe rentrent 'dans des lois qui concernent egalement d'au-

tres sujets . Dans d'autres cas, la parite des salaires fait l'objet d'une loi a elle

toute seule . La loi du Quebec ne traite pas specifiquement de la parite,des

salaires, mais elle interdit la discrimination basee sur le sexe dans 1'emploi .
Ainsi que 1'indique le tableau 9, en gros, les dispositions concernant la parite

des salaires au Canada sont loin d'etre uniformes .

221 . Seul le territoire du Yukon n'a ni lois interdisant specifiquement la

remuneration sur une base differente selon le sexe, ni lois concernant la

discrimination dans 1'emploi en raison du sexe . En consequence, la Commis-

sion recommande que le Conseil territorial du Yukon adopte des lois inter-

disant les differences de salaires basees sur le sexe .

48 Depuis avril 1970, le Code des droits de l'homme de Terre-Neuve a W adopte, mais n'a pas pris
force de loi .
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222. Le gouvernement federal n'est pas exempt de tout blame dans ce
domaine . La loi federale de 1'egalite de salaire pour les femmes s'applique
aux societes de la Couronne, mais pas a toutes les agences du gouvernement .
Elle ne s'applique pas a la Fonction publique, ni au personnel du Senat et de
la Chambre des communes . Un grand nombre de femmes sont employees par
le gouvernement, dont le salaire n'est pas protege par la loi contre la discri-
mination fondee sur le sexe de 1'employee .

223. Cela n'est peut-etre pas aussi grave que cela en a 1'air . «A travail
egal, salaire egalp, est depuis longtemps un des grands principes adoptes par
le gouvemement: a 1'exception d'une ou deux mesures discutables qui ont
des repercussions sur les traitements et dont nous parlerons dans la section
du present rapport qui est consacree a la Fonction publique, nous n'avons
nulle part trouve de salaires differents pour les hommes et pour les femmes
parmi les fonctionnaires . Et nous nous sommes rendu compte• que le prin-
cipe de la parite des salaires est mentionne dans un bon nombre de conven-
tions collectives . Toutefois le sujet est trop important pour qu'on en fasse
une question de decision administrative on de negociation syndicale .

224 . 11 serait peut-etre incongru de passer des lois qui forceraient un
ministre de la Couronne a emettre une injonction a 1'endroit d'un autre
ministre. Cela pourrait cependant arriver si 1'on appliquait les dispositions
actuelles de la loi sur 1'egalite des salaires pour les femmes a la Fonction
publique, et que le ministre du Travail s'aperroive que la loi n'est pas respec-
tee dans un autre ministere . Peut-etre est-ce pour cela que le Code canadien
du travail (normes) et le Code canadien du travail (securite) ne regissent
pas la Fonction publique . Mais le gouvernement a precise devant le Parle-
ment que les dispositions des deux codes seraient respectees par principe, et
on a mis sur pied les services administratifs voulus afin de s'assurer que les
dispositions du Code canadien du travail (securite) sont bien en vigueur .

225. En ce qui concerne la loi sur les relations de travail dans la Fonction
publique, on a traite le probleme differemment. Cette loi permet les negocia-
tions collectives dans la Fonction publique et la creation d'un conseil d'ad-
ministration des relations du travail dans la Fonction publique charge de
faire respecter la loi. Ce conseil n'a pas 1'autorite voulue pour forcer un
ministre a obeir a une injonction emise par le conseil pour remedier a une

situation defectueuse, mais, si 1'injonction n'est pas respectee, le Parlement

doit en etre informe par le ministre competent.

226. En depit des difficultes qui surgissent lorsqu'il faut faire respecter

des lois de ce genre dans la Fonction publique, nous estimons que le gouver-

nement du Canada est tout aussi responsable que tout employeur du secteur
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prive de 1'application de la loi sur la parite des salaires. Nous estimons donc
que la loi sur 1'egalite des salaires pour les femmes, avec les dispositions
necessaires pour qu'elle puisse regir les fonctionnaires qui travaillent pour
le gouvernement federal, doit etre amendee de faeon a s'appliquer a tous les
employes, sans exception, du gouvernement federal . En consequence, la
Commission recommande I'amendement de la loi [federale] sur 1'egaliite
de salaire pour les femmes, afin qu'elle puisse s'appliquer a tons les employes
du gouve rnement du Canada.

227. En depit du fait que la plupart des salaries canadiens sont proteges
par des lois qui interdisent les differences de remuneration basees sur le sexe

de 1'employe, certains des memoires soumis a la Commission citent des
exemples de salaires differents accordes a des hommes et a des femmes .
Chaque fois, on a pu voir tres clairement comment des employeurs et des
syndicats arrivent a eluder sinon la lettre, du moins 1'esprit de la loi . On nous
a indique, par exemple, qu'il existait des salaires differents selon le sexe dans
certaines entreprises d'electricite, dans le domaine de 1'automobile ainsi que
dans des imprimeries49 . Nous avons trouve, dans certains memoires, mention
de salaires differents dans d'autres categories d'emplois . II etait diflicile de
trouver une raison qui justifie ces differences . Nous n'avons pas pu, com-
prendre, par exemple, pourquoi une ouvriere qui a de 1'experience et qui
travaille dans une conserverie de poissons gagne $2 .15 de 1'heure, alors que
1'homme qui a la meme experience et qui fait le meme travail est paye $2 .83
de 1'heure . 11 nous parait encore plus surprenant qu'un ouvrier sans expe-
rience, dans la meme entreprise, regoive un salaire horaire de $2 .3750 .

228 . Le meilleur exemple de controverse soulevee par le fait de savoir
si deux emplois sont assez semblables pour que s'y applique la loi sur la
parite des salaires nous est sans doute fourni par le cas des aides-infirmieres
et des infirmiers. Dans les hopitaux, les aides-infirmieres s'occupent des
femmes et les infirmiers des hommes . Dans la plupart des provinces, on
exige des aides-infirmieres qu'elles aient au moins fait leur dixieme annee

d'ecole ou qu'elles aient une instruction comparable, et il leur faut obtenir
une licence provinciale ou un certificat, qui leur est accorde apres un cours
qui dure environ 10 mois . Les infirmiers, d'autre part, Wont pas besoin
d'avoir un minimum d'education, et ils reeoivent leur formation tout en
travaillant . Et pourtant, on a cite a la Commission de nombreux cas ou ils
reeoivent des salaires plus eleves que les aides-infirmieres .

4 229. Nous avons trouve de nombreux exemples de la faeon dont les
employeurs cherchent a introduire quelques differences entre les fonctions

49 Memoire no 99 .
50 MBmoire no 184 .
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des hommes et celles des femmes, afin de pouvoir legalement payer des

salaires differents . On a parfois recours, pour ce faire, a 1'obligation de sou-

lever des poids lourds . Nous avons egalement entendu dire que les lois sur
la protection du travailleur servent parfois de pretexte au paiement de salaires

differents . La citation suivante, puisee dans un memoire emanant d'un syndi-

cat, est une bonne illustration de ce genre de manoeuvres51 : «Nous pouvons

encore citer un autre cas ou hommes et femmes font exactement le meme

travail de rebobinage ; mais les femmes sont payees 11 pour cent de moins

que les hommes . Leurs attributions sont les memes, mais les femmes ne
peuvent faire partie que de deux equipes, puisque la loi interdit le travail

feminin de minuit a cinq heures du matin . On consid'ere que l'obligation,

pour les hommes, de travailler la nuit, constitue une difference suffisante
dans les emplois pour justifier une difference de salaire, tout en demeurant

dans la legalite. x-

230. Il existe des Estes de salaires differents pour les hommes et pour les

femmes, que nous avons trouvees dans Taux de salaire, traitements et heures

de travail que publie chaque annee le ministere du Travail du Canada . Le

tableau 10 est extrait d'une des pages du rapport de 1967 . On aurait pu en

trouver bien d'autres qui illustrent ce que nous avons deja rencontre trop
frequemment dans ces pages .

231 . A notre epoque, ou les salaries participent a 1'etablissement des

salaires, les syndicats doivent assumer, de concert avec les employeurs, la
responsabilite de s'assurer que le sexe n'est pas un facteur determinant de
1'etablissement des salaires . Un certain nombre de lois sur la parite des

salaires ont reconnu cette necessite et comprennent des dispositions qui pre-
voient des amendes pour les syndicats et pour les associations de salaries
qui commettent des infractions a 1'egard de ces lois . Et pourtant, on trouve

dans plusieurs conventions collectives des salaires differents selon qu'il s'agit

d'hommes on de femmes . Dans son memoire, un syndicat explique sans am-

bages que: «Nous estimons etre en mesure de declarer que les syndiquees
jouissent des memes conditions de travail que les hommes, a une exception

pres. Elles ont les memes horaires, les memes conges payes, la meme securite

d'emploi, les memes programmes d'assurance sociale privee, etc . Mais nous

devons malheureusement reconnaitre qu'il a ete impossible d'assurer la mise
en oeuvre reelle du principe de la parite des salaires, lorsque la tache
accomplie est la meme, dans certains secteurs de 1'emploi52 .a

232. Nous nous rendons bien compte qu'il serait dangereux de croire que
1'existence de differences de salaires entre les hommes et les femmes constitue
necessairement une infraction a la loi sur la parite des salaires . Les differences

51 M6moire nO 99 .
52 Wmoire no 393 .
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constatees dans la publication mentionnee ci-dessus peuvent provenir du fait
que le personnel est employe dans des entreprises differentes et que les

salaires sont etablis independamment les uns des autres . On peut egalement

pretendre que la difference de salaire que Pon tolere dans les conventions

collectives resulte de differences reelles de travail . Mais nous estimons qu'il

serait encore plus dangereux de s'imaginer que justement des echelles de
salaire distinctes pour les hommes et pour les femmes signifient qu'ils font

un travail different . Nous ne pouvons trop insister sur le fait que des salaires
differents selon les sexes doivent immediatement inspirer une certaine me-

fiance .

233 . Deux etudes ont porte sur la question des inegalites de salaire, sous

un angle different . Sylvia Ostry a examine la documentation recueillie a

l'occasion du recensement de 1961, afin de determiner les differences de
salaires entre hommes et femmes lorsqu'il s'agit du meme travail53 . Elle

s'est apergue que <compte tenu des differences dans le nombre d'heures de
travail pendant 1'annee, dans la repartition des taches et dans la ecompetence»
des travailleurs selon le sexe, il y avait tout de meme des differences consi-

derables entre les salaries du Canada, selon qu'ils sont des hommes ou des

femmes54 .» Les sommes gagnees par les femmes, meme en considerant les
facteurs enumeres ci-dessus, ne representaient que de 78 a 85 pour cent des

sommes gagnees par les hommes . Ostry en a conclu qu'<<il semble bien qu'une

portion au moins de la difference de salaire residuelle provient de «discri-

mination», c'est-a-dire que les femmes sont moins payees que les hommes
pour 1'accomplissement d'une tache identique55 »

234. Afin de se rendre compte si la discrimination regne dans les uni-
versites, 1'Association canadienne des professeurs d'universite a entrepris,
sous les auspices de la Commission, une etude basee sur les renseignements

obtenus pour 1'annee universitaire 1965-1966 . On a trouve comme moyenne

de traitement des hommes qui sont professeurs a 1'universite la somme de

$10,690. Les femmes etaient payees en moyenne $8,428, soit $2,262 de

moins que les hommes. On s'est apergu qu'un peu plus de la moitie de cette
difference ne pouvait s'expliquer par les facteurs d'age, de diplome, de
domaine de specialisation, d'universite, de region et de fonction . D'apres

cette etude, il semble donc que le sexe soit une des raisons du traitement in-

ferieur accorde aux femmes .

235 . Lorsque les hommes et les femmes se trouvaient dans une situation

identique sous tous les rapports, en cc qui concerne les facteurs mentionnes

53 Sylvia Ostry, The Female Worker in Canada, Bureau f6d6ra1 de la statistique (Ottawa, l'Imprimeur
de la Reine, 1968), chapitre 4 .

54 Ibid., p . 45 .
55 Ibid., p . 42.
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ci-dessus, on a decouvert quelques faits interessants . Il y a plus de similarite
entre les traitements des hommes et des femmes qui detiennent un doctorat
on une maitrise que ce n'est le cas pour ceux et celles qui ont une licence
on qui n'ont pas de diplome . Dans tous les domaines, sauf celui des sciences
menageres, le traitement moyen des hommes etait toujours plus eleve que
celui des femmes . La difference la plus importante a ete relevee dans le
domaine de la medecine, et la moins importante dans les domaines ou
hommes et femmes gagnent moins que dans les autres secteurs . A tous les
echelons de leurs carrieres, les femmes touchaient en general des traitements
moins eleves que ceux des hommes, la difference allant de $433 pour le poste
de professeur adjoint a$2,790 pour le poste de doyen .

236. Il est evident que le principe de << a travail egal, salaire egah) ne
sera pas une rea li te au Canada tant qu'il ne sera pas totalement reconnu par
les employeurs et par les syndicats . Et, la nature humaine etant ce qu'elle
est, il ne sera pas possible d'y parvenir tant que des lois efficaces ne le
feront pas respecter, ce qui n'est pas le cas actuellement . II existe reellement
des salaires differents pour les hommes et pour les femmes, et ces dernieres
s'en plaignent . Toutefois, il n'a jamais ete depose de plaintes dans le cas de
la loi [federale] sur 1'egalite de salaire pour les femmes, et on ne releve que

peu de plaintes dans les provinces qui ont des lois a cet effet . II est clair que
les lois ne servent pas a grand chose .

237. Un certain nombre de facteurs se combinent a fin de rendre la loi
virtuellement inoperante . Le plus grand obstacle est sans doute le fait qu'il

faut prouver qu'il y a eu infraction a la loi . Comme le montre le tableau 9,

il faut prouver que la tache est identique ou presque, et dans certains cas

qu'il s'agit du meme travail effectue dans la meme entreprise . Et pourtant ii
est evident que les emplois sont rarement «identiques», « presque identiques»
ou «les memes» . On n'a sans doute jamais eu 1'intention d'exiger que les

travailleuses qui s'estiment lesees soient tenues de prouver que les taches

sont rigoureusement identiques . Et pourtant, 1'obstacle que represente pour
1'employee la necessite de prouver qu'aux termes de la loi elle a droit au

meme salaire est presque insurmontable . On lira ci-dessous un extrait d'un
memoire~' 6 qui fournit un excellent exemple de ces discriminations . uUne
importante entreprise, dont les employes appartiennent a notre syndicat,

emploie des individus dans les categories de preposes a 1'entretien, hommes

et femmes, (Janitor et Janitress) . Le travail est essentiellement le meme : ils
doivent nettoyer les toilettes des hommes et celles des femmes . En depit de

cela, le salaire de 1'homme est de pres de 5.% plus eleve que celui de la

56 M@moire no 99 .
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femme. La seule difference dans leurs taches, c'est que 1'homme doit trans-
porter les ordures de 1'endroit ou il'travaille jusqu'a la poubelle, tandis que la
femme les laisse a la porte des toilettes, d'ou 1'homme les transporte aux

poubelles . Cela ne constitue pas une bien grande difference, mais c'est assez
pour qu'on ne puisse reclamer la parite des salaires en vertu des lois en

vigueur . b

238 . Les lois sont inadequates a d'autres points de vue . Sauf dans 1'On-

tario et en Nouvelle-$cosse, c'est 1'employee lesee qui doit porter plainte .

Bien entendu beaucoup d'employees preferent tolerer ce qu'elles consid'erent
comme une injustice plutot que de s'exposer a la rancune de leurs em-

ployeurs, ou de risquer des represailles . De plus, aucune des lois ne specifie

qu'il faut observer la parite des salaires, au pro rata, pour les employes a

temps partiel ; certaines ne contiennent pas de clauses concernant la protec-
tion de 1'emploi ni les compensations pour 1'employee qui a perdu en salaire
et en avantages sociaux a cause de la discrimination dont elle a ete la vic-

time. Enfin la plupart des amendes prevues en cas d'infraction a la loi sont

si peu onereuses que 1'employeur a interet a payer de temps a autre une
amende et a continuer d'enfreindre les lois .

239. Si 1'on veut faire respecter dans tout le Canada la loi sur la parite
des salaires, il faut evidemment prendre des mesures legislatives nouvelles,
en faisant preuve d'assez de realisme pour ne pas exiger que 1'employee

fasse la preuve de l'injustice qu'elle dit avoir subie . Nous insistons aupres
des legislateurs pour qu'ils definissent plus clairement les cas dans lesquels
il est obligatoire de payer les memes salaires a 1'homme et a la femme .
En attendant, nous estimons que la loi americaine sur les justes methodes

d'emploi contient la definition la plus commode jusqu'ici elaboree : on y

parle de «travail egal effectue dans des emplois qui exigent des capacites
egales, des efforts egaux, qui imposent des responsabilites egales et ou les

conditions de travail sont similaires» . L'emploi que fait actuellement la

legislation canadienne des mots «pareilp, «identique>>, «memen restreint par

trop la portee des lois . Le terme «egaln est beaucoup plus dans la ligne

de la Convention 100 de POrganisation internationale du travail, qui parle

de «travail de valeur egale2, . Nous insistons aussi beaucoup pour que les

lois reconnaissent la responsabilite des syndicats autant que celle des em-

ployeurs dans ce domaine. En consequence, la Commission recommande

que la loi [federale] sur 1'egalite de salaire pour les femmes, les reglements

federaux sur les salaires et sur les horaires57, et les lois provinciales et terri-

toriales sur la pa rite des salaires exigent: (a) que Pon se serve des concepts

5 7 Ces r8glements sont applicables aux socidt8s qui travaillent sous contrat pour le gouvernement
f6dbral .
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de competence, d'efforts et de responsabilites comme criteres objectifs pour
determiner ce qu'est un travail egal en s'assurant que les salaires ainsi deter-
mines tiennent compte de facteurs tels que I'anciennete ; (b) que 1'employee
qui se sent lesee a la suite d'une pretendue infraction a la loi en cause, on
que la partie qui s'est chargee de faire respecter ses droits, puisse referer
le grief a une agence nommee a ces fins par le gouvernement dont depend
la loi ; (c) que le soin de faire enquete sur les infractions a la loi soit du
ressort de 1'agence chargee de faire respecter la parite des salaires, qui sera
habilitee a faire enquete, qu'il y ait eu plainte on non ; (d) que dans la mesure
du possible la plaignante puisse garder I'anonymat ; (e) que les dispositions
de la loi permettent aux autorites de determiner s'il y a eu infraction on non
et de determiner quelles mesures il convient de prendre, et d'engager des
poursuites si les decisions ne sont pas respectees ; (f) que, si I'employee lesee
a charge un tiers de defendre ses interets et si elle West pas satisfaite du
resultat, elle ait la possibilite de soumettre elle-meme sa cause a la personne
on aux personnes qui rendent la decision, qui pourra on pourront modifier
ladite decision; (g) que la situation de 1'employee ne soit en rien affectee de
fagon prejudiciable par son recours a la justice; (h) que, lorsqu'il y a eu
infraction, 1'employee regoive compensation pour toute perte de salaire,
de conge on d'avantages sociaux ; (i) que les syndicats et les associations
d'employes, tout comme les employeurs et les associations patronales, soient
.tenus de respecter cette loi ; (j) que les amendes et autres penalites soient
assez lourdes pour prevenir efiicacement les infractions et (k) que les termes
de la loi precisent que ses dispositions s'appliquent aux personnes qui tra-

vaillent a temps partiel comme a celles qui travaillent a temps complet .

• ( b ) Salaires minimums

240. Aux termes de la loi sur le salaire minimum en vigueur dans 1'Ile du

Prince-tdouard, en Nouvelle-$cosse et a Terre-Neuve, il est permis de fixer
un salaire minimum moins eleve pour la femme que pour 1'homme . Mise
.a part la possibilite d'un conflit entre les lois sur le salaire minimum et les
lois sur la parite des salaires, nous ne pouvons accepter cette admission
tacite du principe que, pour se subvenir a elle-meme, la femme n'a pas besoin
d'un salaire aussi eleve qu'un homme . Et nous n'acceptons pas non plus
1'autre solution, celle qui veut que les emplois les plus mal retribues soient
toujours reserves aux femmes . En consequence, la Commission recommande
que les lois sur le salaire minimum de I'Ile du Prince- tdouard, de la Nou-
velletcosse et de Terre-Neuve soient amendees de fagon a ce qu'on exige
un salaire minimum identique pour 1'homme et pour la femme .

241 . La Colombie britannique a deux lois sur le salaire minimum, une
pour les hommes et une pour les femmes . Ceci n'implique pas necessairement
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que les salaires minimums soient effectivement differents, car its sont deter-

mines selon la categorie d'emplois et selon la region . Mais, du fait qu'il y a

deux lois, it risque d'y avoir deux salaires . It peut egalement survenir des

differences dans les categories d'emplois auxquelles s'applique la loi . C'est

deja le cas pour la loi du salaire minimum des hommes qui ne s'applique

pas aux travailleurs agricoles, ni aux gens de maison; mais la loi du salaire

minimum des femmes exclut les deux memes categories et les cueilleuses

de fruits . En consequence, la Commission recommande que la Colombie

britannique adopte une loi sur le salaire minimum qui s'applique aux deux

sexes, exige le meme salaire minimum pour Jes hommes que pour les femmes

et n'excepte aucune categorie d'emploi .

242. L'existence de salaires differents selon qu'il s'agit d'hommes ou de
femmes ne constitue pas la seule raison pour laquelle la remuneration de la

femme est inferieure a celle de 1'homme . 11 ne faut pas oublier que les

femmes atteignent rarement les echelons superieurs de leur profession, ou
les traitements sont plus eleves, sauf quand it s'agit de professions oil l'on

ne trouve presque que des femmes . Nous proposons, un peu plus loin,

diverses fagons de remedier a cette situation .

(c) La segregation dans l'emploi, fondee sur le sexe de l'employ e

243 . La difference entre les salaires feminins et les salaires masculins peut

s'exp liquer d'une autre fagon : les metiers exerces surtout par les femmes

tendent a commander des salaires et traitements infe rieurs a ceux que l'on

paye dans les domaines traditionnellement reserves aux hommes . On ne sait

pas tres bien pourquoi it en est ainsi, mais c'est sans doute du a la loi de

l'offre et de la demande . Sur le marche du travail, 1'offre en personnel pour

un emploi donne et la demande de main-d'ceuvre pour occuper cet emploi

jouent le role determinant dans 1'etablissement des salaires . It est ce rtain

que dans le cas des metiers traditionnellement feminins, l'offre est allee de

pair avec la demande. ll est probable qu'une des raisons impo rtantes pour

lesquelles ces emplois sont moins remuneres, c'est qu'il y a toujours eu assez

de femmes pretes a les occuper pour un salaire moins eleve que celui qu'il

est necessaire d'o ffrir pour engager un nombre suffisant de travailleurs dans

les emplois oit les hommes predominent . 11 est egalement peu probable que

la situation evolue, tant qu'il n'y aura pas penurie de candidates aux emplois

moins bien payes .

244. Dans quelques professions traditionnellement feminines, comme celle

de bibliothecaire, par exemple, la demande depasse l'offre et le resultat en

est qu'au cours des 10 dernieres annees, le traitement moyen d'une biblio-
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thecaire debutante a augmente de pres de 100 pour cent58 . Le nombre
d'hommes qui adoptent cette profession a egalement augmente et il est im-
possible de savoir si c'est le resultat ou la cause de 1'augmentation de traite-
ment .

245. De nos jours, il y a penurie d'infirmieres . Un memoire soumis a la
Commission par 1'Association des infirmieres canadiennes59 emet la sugges-

tion que la raison de cette insuffisance numerique, ce n'est pas tant que le
nombre des infirmieres diplomees soit insuffisant, mais c'est le fait que celles-
ci choisissent d'autres professions ou le -traitement est plus eleve et oit les

conditions de travail sont plus satisfaisantes . L'insuffisance numerique des
infirmieres a permis de relever leur traitement, mais non an point de ramener
a 1'exercice de leur profession celles qui 1'avaient abandonnee . Cette tendance
ne changera sans doute pas tant que les infirmieres, en plus de gagner davan-
tage, ne beneficieront pas de conditions de travail a la mesure de leur compe-
tence professionnelle et des responsabilites qui leur incombent .

246. Pourquoi les femmes se sont-elles cantonnees dans les emplois ou
professions mal payes? 11 y a bien des femmes pour .qui l'interet que suscite
leur metier est plus important que la satisfaction materielle qu'elles en

retirent, mais 1'argent est tout de meme la principale raison qui amene une
femme a travailler . 11 semble evident que les femmes Wont pas autant de
choix que les hommes . Jusqu'a ce qu'elles puissent choisir librement leur
metier, l'offre en travailleurs dans la plupart des metiers et professions fe-
minins continuera sans doute de repondre a la demande .

247 . L'eventualite du mariage restreint incontestablement les possibilites
d'emploi qui s'offrent aux femmes . Un grand nombre de jeunes filles envi-
sagent encore le travail comme une occupation temporaire en attendant de
se marier, et recherchent les emplois qu'elles peuvent occuper facilement au
lieu d'acquerir la competence necessaire pour pouvoir choisir parmi un plus
grand nombre de professions . C'est avant tout 1'attitude traditionnelle a
1'egard de la femme et de ce qu'elle peut ou doit faire qui limite 1'acces aux
differentes carrieres . Cette attitude influe non seulement sur ce que les jeunes
filles attendent de la vie, et par consequent sur leur formation, mais aussi
sur les carrieres ouvertes aux femmes . Si les employeurs s'imaginent que les
ingenieurs sont forcement des hommes, par exemple, une femme ingenieur
aura moins de chances de reussir qu'un homme .

248. La faigon dont les deux sexes sont repartis dans les diverses profes-
sions dans les autres pays prouve que ces opinions et ces attitudes reposent
sur une mauvaise comprehension des realites . Au debut des annees 60, il y

58 MEmoire no 300 .
59 MBmoire no 309 .
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avait environ sept pour cent de femmes medecins au Canada, contre 10
pour cent en France et 75 pour cent en U.R.S .S . Dans le domaine juridique,
les pourcentages etaient de trois pour cent au Canada, de 26 pour cent en

France, et de 30 pour cent en U .R.S .S . Chez les dentistes, il y avait quatre
pour cent de femmes au Canada, 26 pour cent en France et environ 80 pour

cent en U.R.S .S . Au Canada, moins d'un pour cent des ingenieurs sont des

femmes, alors qu'en U.R.S .S ., il y en a environ 30 pour cent. En France, la

proportion de femmes ingenieurs n'etait que tres peu superieure a celle du

Canada .

249. Il semble donc que ce soit le petit nombre de carrieres generalement
proposees aux femmes qui constitue le fond du probleme et qui explique
pourquoi les emplois feminins sont mal remuneres . Si elles avaient plus de

choix, 1'habitude se perdrait d'associer une profession avec un sexe plutot

qu'avec un autre .

250. Il est facile de dire que Pon peut eviter cette categorisation des
metiers selon le sexe en s'y attaquant d'es 1'ecole, et il faut certainement s'en

occuper . Mais ce ne sont pas des programmes scolaires destines a ouvrir

toutes les carrieres aux representants des deux sexes qui vont inciter les
jeunes filles a se preparer a exercer un metier d'homme, si elles savent
qu'elles ont peu de chances de trouver une situation dans le domaine de leur

choix . Ces programmes ne serviront a rien, a moins que les etudiantes ne se
rendent compte que la segregation selon les sexes ne joue plus dans 1'emploi .

Cela veut dire que les attitudes doivent changer dans le monde du travail .

Les employeurs doivent prouver qu'ils sont prets a evoluer en engageant des
femmes pour occuper des emplois dits masculins, et des hommes pour oc-

cuper les metiers traditionnellement feminins . A moins que les emplois dits

feminins ne soient assez remuneres pour attirer les hommes, la fin de la

segregation dans 1'emploi ne surviendra que lorsque les femmes s'orienteront
vers les emplois masculins .

251. Maiheureusement, tout cela prendra du temps. Nous estimons quo

le gouvernement federal devrait montrer la voie, en neutralisant les effets
deplorables que la segregation dans 1'emploi a eus sur les salaires feminins .

Selon la politique federale, les salaires dans la Fonction publique sont
etablis en raison des salaires payes par un bon employeur dans le secteur

prive . Il en resulte que tant que les metiers feminins demeureront relative-

ment mal payes dans 1'industrie, ils seront mal payes dans la Fonction

publique . Nous estimons que le gouvernement devrait abandonner, pour un
temps du moins, cette fagon d'etablir les traitements des infirmieres, des
dieteticiennes, des specialistes en sciences menageres, des bibliothecaires et

des travailleuses sociales .
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252. Nous reconnaissons qu'il est difficile de ne pas tenir compte des fac-
teurs economiques, mais nous estimons egalement que les mecanismes du mar-
che ne sont pas toujours assez rapides pour s'adapter au besoin de relever les
salaires dans certains domaines . Notre proposition revient donc, en realite,
a demander au gouvernement de precipiter cette adaptation pour les pro-
fessions traditionnellement reservees aux femmes et oil l'on manque de
personnel . Nous suggerons que, pour y parvenir, on determine les traitements
d'apres ceux des autres professions, en se basant sur une comparaison de la

valeur du travail, de la competence et de la formation necessaires . Cela
serait une methode equitable . Les dieteticiennes et les travailleuses sociales,
par exemple, ont souvent fait des etudes aussi poussees et assument des
responsabilites aussi lourdes, sinon plus lourdes, que les membres d'autres
professions qui sont payes davantage . En consequence, la Commission
recommande que les traitements des infirmieres, des dieteticiennes, des
specia listes en economic menager2, des bibliothecaires et des travailleuses
sociales qui sont employees par le gouvernement federal soient etablis d'apres
les remunerations des autres professions, selon la valeur de leur trava il , et
selon la competence et la formation requises .

Conditions de travail

253 . Les avantages sociaux et autres conditions de travail ont souvent un
rapport etroit avec le salaire . Dans le cas de certains avantages, les disposi-
tions sont en general les memes pour les femmes que pour les hommes . Bien
qu'une etude de 36 entreprises, effectuee pour le compte de la Commission,
ait revele un cas de differences dans les conges et deux cas dans les conges-
maladie, hommes et femmes ont en general droit aux memes conges, et
a la meme remuneration pour les heures supplementaires .

254 . Dans d'autres domaines d'importance vitale, les avantages sociaux
different . Ces ecarts, generalement bien etablis dans le cadre de lois ou de
programmes de securite sociale, sont des vestiges d'un autre age . Ils accor-
dent a la femme moins de protection materielle qu'a 1'homme ; pourtant bien
des celibataires, et des meres qui restent seules, ont des charges de famille .

Dans bien des cas, un menage a besoin de deux salaires pour vivre convena-
blement .

(a) Pensions

255 . Les mesures concernant les caisses de retraite sont souvent differentes .
Une grande partie de la main-d'oeuvre participe an . Regime de pensions du
Canada ou au Regime des rentes du Quebec ; il y a egalement beaucoup de
salaries qui beneficient d'un regime etabli par 1'entreprise ou ils sont
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employes ou par les syndicats dont ils sont membres . Le Regime de pensions

du Canada et le Regime des rentes du Quebec comportent plusieurs differences
dans leurs dispositions selon qu'il s'agit d'hommes ou de femmes . Nous en

avons trouve de semblables dans beaucoup de regimes prives que nous avons

examines .

256. La difference la plus importante que 1'on releve dans le Regime

de pensions du .Canada provient des prestations accordees au conjoint et aux

enfants . Le mari d'une cotisante n'a droit a aucune pension, a moins qu'il
ne soit invalide, a la mort de sa femme, et n'ait dependu, de son vivant,

entierement ou en majeure-partie de son salaire 60 . Les enfants d'une coti-

sante n'ont pas, eux non plus, droit a des prestations, a moins qu'ils ne

soient totalement ou en majeure partie a sa charge, et cela dans des conditions
bien determinees 61- Au x Aux termes de Particle 527 (1) des Reglements sur le
Regime de pensions du Canada, etre a la charge de la cotisante «entierement
ou dans une large mesure>> signifie dependre de 4'assistance en especes,
en nature ou sous forme de services-(autres que le service qu'exigent

normalement les devoirs menagers ou familiaux a titre de mere ou d'epouse),
qu'une cotisante decedee a dispensee pour les necessites de la vie, de 1'hygiene,
du bien-etre, des soins, de 1'education ou du developpement de son enfant
a charge ou de son mari invalide [qui] equivaut, de 1'avis du Directeur, en
importance ou en valeur, a plus de 50 pour cent d'une assistance fournie
a ces fins par (a) toute personne a 1'egard de son enfant a charge ; ou (b)
toute personne, sauf 1'enfant, a lui ou a elle, a charge a 1'egard de son mari

invalide .» *

. 257. De plus, lors du deces d'une cotisante, il faut qu'une declaration

certifiant que le requerant etait totalement ou en majeure partie a la charge

de la cotisante soit deposee devant le Directeur, et porte la signature d'une

personne serieuse, qui est bien au courant de la situation mais n'a aucun

interet en cause °` .

258. La situation est tres differente si c'est le mari qui meurt ou qui

devient invalide . Aucune declaration n'est requise pour que ses enfants aient
.droit aux prestations, et sa veuve regoit une pension immediatement ou

quelque temps apres le deces .

259 . Nous ne pouvons accepter pareil traitement discriminatoire . Meme

si les consequences materielles ne sont pas les memes dans les deux cas,

pourquoi le mari d'une cotisante n'aurait-il pas droit aux memes avantages

60 RBgime de pensions du Canada 1964-1965, Statuts du Canada, ch . 51, article 44 (1) (c).
61 Ibid., Article 43 (1) (d) (ii) .
62 Article 528 des Reglements sur le R6gime de pensions du Canada, C .P .1965-1993 dans sa forme

modifi6e .
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que la femme d'un cotisant? Rien ne justifie non plus le .fait que les enfants
soient prives totalement de 1'appui materiel que leur accordait leur mere .
tvidemment le principe que la femme et les enfants dependent materielle-
ment des revenus du mari etait justifie dans le passe, et 1'est souvent encore,
dans une moindre mesure toutefois . II n'en reste pas moins que ces disposi-
tions sont discriminatoires et de ce fait doivent etre supprimees . Le Regime
des rentes du Quebec contient lui aussi des mesures discriminatoires simi-
laires qu'il conviendrait de supprimer . En consequence, la Commission
recommande que la legislation concernant le Regime de pensions du Canada
et le Regime des rentes du Quebec soit amendee afin que les dispositions
concernant la femme et les enfants d'un cotisant soient app licables an mari
et aux enfants d'une cotisante .

260. Nous nous sommes rendu compte que les regimes de retraite du
secteur prive que nous avons examines, privent eux aussi, en general, le mari
et les enfants d'une cotisante des avantages consentis a]a femme et aux en-
fants d'un cotisant. Nous estimons que cette difference de traitement devrait
etre supprimee .

(b) Indemnisation des accidentes du travai l

261 . L'indemnisation des accidentes du travail constitue un autre type
de protection du revenu . Elle releve de la juridiction provinciale, et les lois
qui la concernent assurent une compensation aux employes blesses sur les
lieux du travail, ou une compensation a leurs familles, si la blessure est
mortelle . Les dispositions concernant le conjoint de la victime ne sont pas
les memes dans le cas du mari et de la femme. La femme est protegee,
qu'elle soit ou non consideree comme incapable de subvenir a ses propres
besoins, mais le mari n'est assure d'une compensation que s'il est invalide
et a la charge de sa femme. Et pourtant la femme, puisqu'elle travaillait,
assumait en general une partie des responsabilites financieres de la famille .
En consequence, la Commission recommande que les provinces et territoires
amendent leurs lois concernant Yindemnisation des accidentes du travail, a fin
que les dispositions applicables a la veuve d'un employe soient app licables
an veuf d'une employee .

(c) Assuranc e

262. Les avantages sociaux sont parfois accordes sous la forme d'une
assurance a laquelle contribuent employeurs et employes . Le plus souvent,
il s'agit d'assurance-sante de groupe, d'assurance-invalidite, d'assurance sur la
vie et d'assurance-chomage . Sauf dans le cas de 1'assistance medicale gratuite
(Medicare), les trois premieres categories d'assurance sont en general assu-
rees par des regimes particuliers congus pour une entreprise determinee et ;
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comme on peut s'y attendre, ils different beaucoup les uns des autres . L'assu-

rance-chomage, par contre, rentre dans le cadre de la loi [federale] sur

1'assurance-ch6mage .

263. En general, les entreprises que nous avons etudiees ne signalent pas
de differences entre les hommes et les femmes en ce qui concerne 1'assurance-

sante de groupe . Par contre, dans le domaine de 1'assurance-vie de groupe,

les dispositions discriminatoires sont plus frequentes .

264 . L'etude entreprise a propos des universites nous a fourni un bon
exemple des differences que l'on rencontre parfois dans les regimes d'assu-

rance-vie selon que 1'assure est un homme ou une femme . Dans le cas ou

1'assurance est basee sur un pourcentage du traitement, on a pu relever
quelques differences enormes . Dans un cas, 1'assurance des hommes etait
basee sur 250 pour cent de son traitement annuel, et celle des femmes sur

100 pour cent settlement. Dans un autre cas, bien que les pourcentages de
salaire aient ete les memes dans les deux regimes, les hommes manes pou-

vaient beneficier d'une assurance maximum de $15,000 ; les hommes celiba-

taires, d'un montant maximum de $7,500 ; et, pour toutes les femmes, la

limite etait de $5,000 .

265. Nous ne saurions affirmer suffisamment notre conviction que ces
differences, basees sur le sexe, en matiere d'assurance sur la vie, n'ont pas

de raison d'etre . Pourquoi les heritiers d'un celibataire devraient-ils recevoir

plus que les heritiers d'une femme celibataire? Nous estimons egalement que
les regimes d'assurance-vie devraient tenir compte du fait que beaucoup

d'assures celibataires, qu'il s'agisse d'hommes ou de femmes, ont des . per-

sonnes a charge .

266. Le Regime d'assurance-chomage federal n'est pas non plus sans

defaut . Cc regime, defini aux termes de la loi sur 1'assurance-ch6mage, est
destine a accorder des allocations aux travailleurs qui ont perdu leur emploi
pour des raisons independantes de leur volonte et qui sont prets a accepter

n'importe quelle situation vacante . De fagon generale, les dispositions sont

identiques pour les femmes et pour les hommes, mais il y a quelques diffe-
rences dans les effets qu'elles peuvent avoir sur les beneficiaires, et surtout

sur les femmes mariees qui travaillent .

267. Hommes et femmes paient les memes sommes, mais il y a une
difference dans les allocations lorsque le cotisant a des personnes a charge .

Aux termes de 1'article 47(3) de la loi, par exemple ; la femme est consideree

comme personne a charge si ul'epouse est entierement ou principalement

maintenueb par son mari . Dans le cas du mari, on parle simplement, dans

la loi, de personne «a charges. .
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. 268 . L'article 168 des reglements concernant .1'assurance-chomage pre-
-cise cette difference . Selon ses termes, un homme peut considerer que sa
femme est a sa charge si son salaire, y compris cc qu'elle retire de 1'assu-
rance-ch6mage, ne depasse pas $25 par semaine . Une femme ne peut en
faire autant que si les revenus hebdomadaires de son mari, quelle qu'en soit
la source, y compris les revenus de placements et ce qu'il retire de 1'assurance-
ch6mage, ne depassent pas $25 . Cette difference, basee sur le concept du
mari soutien de famille, est a notre avis discriminatoire . En consequence,
la Commission recommande que la loi et les reglements concernant 1'assu-
rance-chomage soient amendes pour que la definition de «personne a chargen
devienne la meme pour les hommes et pour les femmes .

269. 11 est un autre aspect de la legislation de 1'assurance-ch6mage qui
est prejudiciable aux femmes . Certains types d'emplois en sont exclus, et

il s'agit en general de metiers ou l'on trouve en majorite des femmes :

'les infirmieres qui travaillent pour une clientele privee, par exemple,
ou les employes qui sont membres de la famille de 1'employeur . Nous esti-
mons que 1'assurance-chomage doit etre a la portee de tous, du moment qu'il
existe des rapports bien etablis d'employeur a employe . En consequence,
la Commission recommande que la loi [federalej sur 1'assurance-ch 6mage
soit modifiee de fa~on a s'appliquer a tons les salaries qui travaillent dans
le cadre de rapports d'employeur a employe.

270. Le versement d'allocations d'assurance-ch8mage aux femmes qui
travaillent pendant leur grossesse et immediatement apres a souleve un pro-
bleme d'es que le regime a pris force de loi . Comme il n'a pas ete conCu
pour la protection de personnes qui ne peuvent travailler, il ne peut etre
applique sans qu'on definisse clairement la periode durant laquelle la
grossesse et 1'accouchement empechent une femme d'occuper un emploi .
Apres plusieurs tentatives, la Commission de 1'assurance-ch6mage semble
avoir arrete une ligne de conduite. Dans un resume des principes qui de-
terminent le droit aux allocations de 1'assurance-ch6mage, il est precise

: qu'une femme qui se trouve sans emploi du fait de sa grossesse est consideree
comme incapable d'accepter un autre emploi et par consequent n'a pas droit a
1'assurance-ch6mage au cours des six semaines qui precedent son accouche-
ment et des six semaines qui suivent .

271 . Nous craignons que cette ligne de conduite ne constitue une mesure
- discriminatoire a 1'egard des femmes qui peuvent et qui veulent travailler
_pendant une partie de cette periode de 12 semaines . Dans les pages qui
vont suivre, nous soumettons quelques recommandations destinees a proteger
les cas de maternite, et qui devraient permettre de regler le probleme . D'ici
la, nous insistons aupres de la Commission de 1'assurance-ch6mage pour
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qu'elle adopte des reglements moins rigides et qu'elle accepte 1'opinion du
medecin traitant sur la possibilite qu'a sa cliente de travailler pendant ces
deux periodes de six semaines, avant et apres 1'accouchement .

(d) Conges de maternite

272. Darts beaucoup de memoires, on a insiste sur la necessite de proteger
1'emploi d'une femme pendant sa grossesse et tout de suite apres, et cela a
egalement fait l'objet de nombreuses discussions pendant les audiences publi-

ques . II est impossible de se procurer des donnees precises sur la proportion
d'entreprises qui, an Canada, ont des dispositions speciales concernant la
maternite . Une publication recente du ministere du Travail" ne parlait que
des entreprises qui ont pris de telles dispositions . Les memoires ont permis
de se rendre compte que certains employeurs n'accordent aucune protection
et exigent tout simplement que les femmes abandonnent leur emploi quand
elles deviennent incapables de travailler . Certaines enquetes, entreprises pour
la Commission, confirment ces allegations .

273. Les dispositions concernant la protection de la maternite sont loin

d'etre uniformes. Parfois il ne s'agit que d'arrangements personnels qui

varient d'un cas a 1'autre . D'autres 'entreprises ont adopte des mesures qui
rentrent dans une convention collective ou qui ont force de reglement .

274. D'apres les etudes qui ont ete entreprises a notre demande, et d'apres
1'etude du ministere du Travail mentionnee plus haut, on'peut constater que
les femmes regoivent rarement tout on meme partie de leur salaire ou traite-
ment durant leur absence pour cause de maternite . Darts les cas oil elles
reqoivent une remuneration quelconque, le conge de maternite avec salaire
entier dure de une a six semaines . Parfois cependant, les employes peuvent
recevoir leur salaire en utilisant les conges-maladie qu'elles ont accumules on
encore grace a une assurance sur la perte de salaire .

275. Lorsque le conge de maternite existe, il est en general de 12 a 26

semaines . Le ministere du Travail, dans son etude, a pu constater que le
conge est en general plus long s'il est prevu par une convention collective . Les

conges prenatals et les conges postnatals font en general l'objet de disposi-

tions separees . La duree du conge est souvent laissee a la discretion du

medecin .

276. Quand une employee beneficie d'un conge de maternite, elle con-
serve en general son anciennete, qui souvent se trouve augmentee d'autant .
Elle est generalement assuree de retrouver son emploi .

63 Minist8re du Travail du Canada, Bureau de la main-d'oeuvre f8minine, Pratiques en mariere-de
conges de marernir6 (Ottawa, l'Imprimeur de la Reine, 1969) .
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277. Le Canada a accepte certains principes visant a la protection de la
maternite . L'article 10(2) de la Declaration sur 1'elimination de la discrimi-
nation a 1'egard des femmes, des Nations Unies de 1967, prescrit : «Afin d'em-
pecher la discrimination a 1'egard des femmes du fait du mariage ou de la
maternite et d'assurer leur droit effectif au travail, des mesures doivent etre

prises pour empecher qu'elles ne soient licenciees en cas de mariage ou ma-
ternite et pour prevoir des conges de maternite payes avec la garantie du
retour a 1'ancien emploi, et pour leur menager les services sociaux necessai-
res, y compris les services de puericulture .» *

278. Le Canada n'a pas ratifie la convention (revisee) de 1'Organisation
internationale du travail sur la protection de la maternite de 1952 (conven-
tion 103) . Cette convention prevoit un conge minimum de 12 semaines,

dont six obligatoires apres 1'accouchement . Elle assure aussi des versements
en especes, provenant de 1'assurance sociale obligatoire ou des fonds publics .
Les versements proveuant de 1'assurance sociale obligatoire doivent repre-
senter au moins les deux tiers du salaire gagne par la femme avant son conge .
P1ut6t que de preconiser la ratification de cette convention par le Canada,
la Commission a-elabore quelques recommandations que Pon trouvera ci-
apres et qui pourraient rentrer daris le cadre du systeme de securite sociale
actuellement en vigueur au Canada .

279. Si 1'on veut que le Canada puisse faire face a ses obligations dans le
domaine de la protection de la maternite, it ne faut pas que les femmes qui
ont choisi de travailler risquent de perdre leur emploi, leur revenu, leur
anciennete ou leurs chances d'avancement parce qu'elles sont enceintes . Si
leur emploi est compromis du fait d'une grossesse, it est porte atteinte a leur
droit au travail et, par consequent, a leur libre choix .

280. Economiquement parlant, sinon toujours ideologiquement, la societe
canadienne accepte que les femmes et que les meres de famille fassent partie
de la main-d'ceuvre . Le fait qu'un travailleur sur six est une femme mariee
est un bon indice de la mesure dans laquelle le pays tout entier depend de
leur travail .

281 . La societe canadienne a en particulier le devoir de veiller a ce que
la situation de la femme qui travaille et qui est enceinte ne porte atteinte ni
a sa sante ni a celle de son enfant. Les employeurs ont la responsabilite de
s'assurer que les conditions de travail et que les reglements sur 1'emploi sont
equitables pour tous les employes, y compris les femmes enceintes .

282. A 1'heure actuelle, le conge de maternite n'est devenu obligatoire que
dans les provinces de la Colombie britannique et du Nouveau-Brunswick,
ainsi que dans certains secteurs du gouvernement federal . Les lois sur la
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maternite, dans les deux provinces precitees, obligent 1'employeur a accorder
a 1'employee un conge de six semaines immediatement avant la date pro-

bable de son accouchement et a lui permettre d'etre absente, apres son ac-
couchement, pendant six semaines ou plus, si un medecin qualifie le juge

necessaire . La loi interdit a 1'employeur de congedier une femme enceinte en
raison de son absence, a moins que celle-ci ne se prolonge au-dela de 16

semaines .

283 . La Colombie britannique et le Nouveau-Brunswick ont montre le
chemin en prenant les dispositions voulues pour rendre le conge de maternite

obligatoire . Nous estimons qu'il devrait etre interdit de renvoyer une em-
ployee pour quelque raison que ce soit pendant un conge de maternite auto-

rise . Cette mesure empecherait le recours a une raison fallacieuse, de la part

de 1'employeur, pour se debarrasser d'une employee qu'il renvoie en realite
a cause de sa grossesse . Cela protegerait egalement la femme enceinte ou la

recente accouchee qui pourrait etre mal en mesure, physiquement et psycho-
logiquement, de protester contre son congediement . Nous reconnaissons

qu'un employeur ne doit pas etre force de payer eternellement une employee
absente, et par consequent estimons raisonnable de limiter la periode durant
laquelle la femme en conge de maternite ne peut etre congediee.

284. Un peu plus loin, nous proposons que la loi federale sur 1'equite

dans 1'emploi appelee officiellement Loi sur les justes methodes d'emploi,

soit amendee afin de s'appliquer a tous les employes du gouvernement du

'Canada. Nous estimons que la protection de la maternite, pour les employees,
serait assuree de la meilleure fagon possible si 1'on faisait rentrer les disposi-
tions concernant la maternite dans cette loi . En consequence, la Commission

recommande 1'amendement de la loi [federale] sur les justes methodes d'em-
ploi et 1'adoption de lois provinciales et territoriales visant a assurer a toutes
les employees (a) le droit a un conge de maternite de 18 semaines ; (b) le

droit a un conge obligatoire de six semaines apres 1'accouchement a moins

que 1'employee ne puisse produire un certi ficat medical attestant que son

etat de sante lui permet de trava iller et (c) 1'interdiction de renvoyer 1'em-

ployee pour quelque raison que ce soit pendant le conge de maternite au-

quel elle a droit .

285. La femme peut se sentir soulagee d'avoir droit a un conge de mater-
nite, mais cela ne 1'aidera pas sur le plan materiel, a moins qu'elle ne regoive

un certain salaire . II est grave, estimons-nous, que la femme perde son

salaire, car cela peut lui etre prejudiciable pendant sa grossesse . Au moment

ou elle est forcee d'engager des depenses supplementaires, son traitement

lui est generalement retire . Et souvent ce revenu est necessaire pour faire

:vivre convenablement la famille .
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286. Nous estimons done que les femmes devraient avoir droit a une com-
pensation pour la perte de leur salaire durant leur conge de maternite .
Puisqu'il a adopte la Declaration sur 1'e1imination de la discrimination a
1'egard des femmes, elaboree par les Nations Unies, le Canada se doit non

seulement d'assurer un conge mais d'assurer un conge paye a la femme
enceinte . Plus generalement, on accepte 1'idee du principe de 1'assurance
contre la perte de salaire, parce que la stabilite pecuniaire qu'elle procure
est importante non seulement pour l'individu et pour la famille, mais aussi
pour 1'economie nationale . L'indemnisation des accidentes du travail et
1'assurance-ch6mage en sont des exemples . Une femme qui appartient a la
main-d'ceuvre et qui est temporairement sans travail, pendant les semaines
qui precedent et qui suivent immediatement son accouchement, devrait avoir
droit a cette protection .

287. Apres avoir examine les diverses methodes qui permettraient Was-

surer a la femme enceinte cette protection, nous en sommes venus a la con-
clusion que c'est le regime d'assurance-chomage federal qui serait le plus
approprie . Nous reconnaissons que le principe sur lequel ce regime est fonde
devrait etre modifie . A 1'heure actuelle, pour avoir droit aux allocations de
1'assurance-ch6mage, les cotisants doivent etre en mesure de travailler et se
montrer prets a le faire . Cela serait impossible a la femme vers la fin de sa
grossesse ou tout de suite apres son accouchement . Les cotisants doivent
egalement, pour toucher les allocations . n'avoir plus aucun lien avec leur
ancien employeur . Or il est essentiel que la femme enceinte beneficie d'un

conge tout en etant certaine de retrouver son emploi, c'est-a-dire qu'on lui

donne un conge mais qu'on ne la congedie pas .

288. Bien qu'il soit necessaire de prevoir des changements dans ces
dispositions, il semble normal d'adapter les reglements de 1'assurance-ch8-

mage. Tout comme le conge de maternite, elle est destinee a compenser

une perte temporaire de salaire, et le regime d'assurance-chomage a deja mis

sur pied un systeme destine a obtenir des contributions de la ineme . source
que celles auxquelles on aurait recours pour le conge de maternite paye. En
consequence, la Commission recommande que la loi sur 1'assurance-ch 6mage
soit amendee de fa~on a permettre aux cotisantes de toucher des allocations

de chomage pendant une periode d'au moins 18 semaines, on pour la periode.
a laque lle leurs cotisations leur donnent droit, la periode choisie etant obliga•

toirement la plus courte et cela (a) lorsqu'elles s'absentent temporairement
de leur travail pour des raisons de maternite on (b) lorsque, an cours d'une

periode durant laquelle elles beneficient des allocations de 1'assurance-ch8-

mage, elles deviennent incapables de travailler pour raisons de maternite .
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289. Nous ne pensons pas que les conges de maternite payes imposent
un lourd fardeau a 1'economie nationale . La plupart des femmes canadiennes
qui travaillent ont moins de trois enfants, et plus d'un quart de la population
active feminine a probablement depasse 1'age d'avoir'des enfants .

290. Nous sommes conscients du fait que certaines femmes, qui ne tra-
vaillent pas an dehors, peuvent avoir aussi besoin d'un peu plus d'argent
pendant leur grossesse, afin de se faire aider a tenir le menage et a s'occu-
per des enfants . On peut donc dire qu'en tentant de supprimer une forme de
discrimination, nous en creons une autre. Nous n'avons malheureusement
pas de solution a proposer pour l'instant dans le cas des femmes qui n'oc-

pas d'emploi . 11 y a toutefois un element de compensation dans le faitcupent
que les femmes qui travaillent paient leur cotisation au regime .

(e) Autres conditions de travail

291 . En depit du fait que le Canada a decide de promouvoir 1'egalite
des deux sexes, nous nous sommes apergus que les conditions dans iesquelles
travaillent les hommes et les femmes sont parfois loin d'etre semblables .
Certaines des differences qui existent sont destinees a proteger les femmes
de dangers physiques, et partent donc d'intentions louables . D'autres sont
basees sur 1'idee que la femme cesse de produire un travail fructueux plus
tot que 1'homme . Rien de cela ne tient compte du fait que les capacites
individuelles de chacun ne peuvent etre evaluees d'apres le sexe .

292. Bien avant que la societe n'ait commence de comprendre qu'il etait

mal d'employer les femmes a des besognes ingrates et peu payees, elle s'est
preoccupee de leur bien-etre . Au debut du XXL siecle, 1'effroyable exploita-
tion des femmes a amene I'adoption de lois destinees a proteger leur sante
et leur moralite sur les lieux du travail . On considerait que les femmes,
tout comme les enfants, formaient un groupe a part, qui avait besoin
d'attentions particulieres .

293 . Les conditions de travail se sont grandement ameliorees, mais la

societe considere toujours la femme comme un segment de la population
dont le bien-etre doit etre protege par la loi . Quoique le gouvernement
federal Wait adopte aucune loi concernant exclusivement la protection de la
femme, d'autres juridictions l'ont fait, et certaines dispositions sont relative-
ment recentes . Quelques-unes de ces lois limitent les poids que peut soulever
ou porter la femme . D'autres prevoient les mesures de securite ou les precau-
tions contre la fatigue qu'il convient de prendre .

294. Quelques lois ont trait aux horaires des femmes . Dans certains cas,

le nombre maximum d'heures de travail autorise est plus bas que pour les
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hommes . Parfois la loi interdit a la femme de faire autant d'heures supple-
mentaires que les hommes. Souvent 1'employeur est tenu d'assurerle transport
des femmes afin de veiller a- leur securite lorsque leur emploi les oblige
a des allees et'venues entre la maison et 1'entreprise entre minuit et six
heures du matin ; ou bien encore il doit fournir des repas aux femmes qui
travaillent de nuit, afin qu'elles n'aient pas a sortir .

295 . Nous sommes opposes a la discrimination que traduisent ces mesures
protectrices a 1'egard de la femme. Si 1'emploi comporte des dangers, tous
les employes qui y sont exposes devraient avoir droit a la protection . L"a
legislation, qui veut proteger les femmes, a en fait pour resultat de limiter
leurs chances de trouver les emplois qu'elles veulent . Si une femme n'a pas,
legalement, le droit de travailler autant d'heures par semaine qu'un homme,
elle peut avoir du mal a trouver du travail . Elie peut aussi constater qu'elle
ne peut travailler dans une equipe de nuit a cause des precautions que la loi
exige en vue de sa protection . En consequence, la Commission recommande
que les provinces et territoires suppriment toute distinction basee sur le sexe
dans 1'application des lois sur la securite du travail .

296. Une autre difference tres serieuse dans les conditions de travail
offertes aux hommes et aux femmes est la difference dans 1'age de la retraite .
Certaines maisons imposent aux femmes de prendre leur retraite plus tot que
les hommes . Cette habitude est moins repandue qu'elle ne 1'etait, mais il
est intolerable qu'elle existe encore . En plus de 1'inegalite dans les chances
de travailler a un certain age, cela pose des problemes materiels pour les
femmes . Au Canada, oil elles vivent plus longtemps que les hommes, le
fait de prendre sa retraite plus tot signifie moins d'annees pour se constituer
une pension suffisante, et une periode de vie plus longue pendant laquelle
cette pension est le seul moyen d'existence . Cette inegalite est certainement
une violation des lois sur les droits de 1'homme, y compris la Declaration
canadienne des droits .

297. Tous les usagers des lignes aeriennes savent que les h6tesses de Fair
sont en general jeunes et jolies . Un memoire64 en donne la raison . iMalgre
toutes les belles phrases sur 1'ideal de 1'egalite, le passe survit . La discrimina-
tion a 1'egard des femmes prend une forme beaucoup plus subtile, et 1'on
insiste maintenant sur la jeunesse et le charme aux depens de 1'experience
et de la maturite. C'est la une exploitation du sexe de la pire espece; sans
respect aucun pour 1'honnetete intellectuelle ni la simple logique . Il n'y
a peut-etre pas d'autre groupe qui, dans la societe moderne du Canada, ait

ete plus soumis a ce type de prejuge que les hotesses de Fair qui travaillent
sur les lignes canadiennes, car ces dernieres ont toutes, sans exception, adopt e

64 MBmoire no 441 .
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la philosophie de Playboy et de ses `bunnies' . Jusqu'en 1965, le mariage etait

une cause de renvoi . Dans certaines compagnies, la grossesse est encore un

motif de congediement . Les hotesses de Fair qui travaillent pour certaines
lignes sont encore forcees, lorsqu'elles debutent, de signer un papier au-
torisant leur employeur a les congedier a 1'age de 30 ou 32 ans, tandis que
la societe de la Couronne engage les hotesses avec des contrats de 10 ans .

Stewards et commissaires de bord ne sont evidemment pas soumis a ces dis-

positions .a

298 . Nous sommes preoccupes par les conditions d'emploi que decrit
ce memoire, et qui sont injustes . Les lignes aeriennes ont chacune leur regle-

ment, mais rares sont celles qui garantissent 1'emploi d'une femme pour plus

de 10 ans. Il n'y a aucune restriction de ce genre dans le cas des stewards .

En consequence, ]a Commission recommande la suppression de toute mesure

discriminatoire basee sur le sexe dans les conditions d'emploi des equipages

aeriens.

Egalite des chances

299. Il est possible d'isoler les cas de discrimination les plus flagrants,
comme le paiement de salaires inegaux, la penalisation a cause d'une gros-

sesse; et il est possible d'y remedier, parfois grace a des lois, mais le plus
souvent grace a une evolution dans la fagon de faire d'employeurs plus ouverts .

L'etablissement de droits egaux pour la femme et pour 1'homme dans ces
domaines essentiels et clairement definis est un grand pas vers 1'egalite dans

1'emploi, mais ce n'est qu'un debut .

300. Les lois peuvent accorder aux femmes les memes droits dans 1'em-

ploi . Mais seul un changement radical dans les attitudes de la societe peut

leur donner des chances egales de trouver ces emplois et d'obtenir de 1'avan-
cement. En pratique, leur choix de carrieres est beaucoup plus limite que

celui des hommes. De longue date, on a categorise la plupart des emplois

selon les sexes, et relativement peu de carrieres sont considerees comme

convenant aux femmes. On habitue encore les jeunes filles a penser ainsi
et on leur conseille de se preparer a ces emplois traditionnellement feminins .

On les encourage egalement a penser que 1'eventualite du mariage les dispense
d'acquerir la formation qui leur permettrait d'exercer une profession interes-

sante .

(a) L'emplo i

301 . Meme une femme bien preparee peut avoir du mal a trouver une

situation dans un des secteurs de 1'emploi que la tradition n'estime pas
rentrer dans le domaine feminin. La plupart des employeurs qui ont besoin
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d'engager des cadres superieurs preferent des hommes . Un grand nombre
d'annonces s'adressent aux hommes, et 1'habitude d'avoir des colonnes de
petites annonces separees pour les hommes et pour les femmes est encore
repandue dans les journaux canadiens . En consequence, la Commission
recommande que les provinces et que les territoires adoptent des lois inter-
disant 1'annonce d'un emploi vacant de fa~on a le limiter a des candidats

d'un sexe donne ou se trouvant dans une situation matrimoniale precise.

302 . Les brochures et les programmes de recrutement de beaucoup d'orga-
nisations tendent a encourager cette segregation de 1'emploi . Meme les
publications du gouvernement federal, qui evitent avec un soin meticuleux
toute tournure que l'on pourrait interpreter comme une categorisation de
1'emploi selon le sexe, sont souvent illustrees de photos qui representent
des hommes et des femmes accomplissant des taches traditionnellement
masculines ou feminines . En consequence, la Commission recommande que
la categorisation des emplois selon le sexe soit eliminee des textes et des
illustrations de toutes les publications du gouvernement federal .

303 . Les campagnes de recrutement que font chaque annee dans les
universites les firmes qui recherchent de nouveaux diplomes constituent un
indice utile des chances qu'ont les femmes dans les professions liberales . Les
entreprises qui y prennent part donnent aux etudiants et aux services de
placement universitaires, dont certains dependent des Centres de main-d'ceuvre
du Canada, des renseignements sur les emplois qu'elles peuvent offrir et sur
ce qu'elles exigent des candidats . Les entrevues avec les etudiants sont en
general organisees par 1'entremise du service de placement universitaire.

304. Les renseignements sur les postes vacants sont transmis de fagons
diverses . ll existe par exemple la brochure : Choisissez votre carriere pour
dipl6mes universitaires. Dans une analyse de 1'edition de 1969-1970, le
Bureau federal de la main-d'eeuvre feminine a constate que, sur les 3,268
postes vacants annonces par les banques, par les compagnies d'assurance,
par les fabriques de produits chimiques et pharmaceutiques, par les fabricants
de savon et de detergents, 2,024 emplois n'etaient offerts qu'a des hommes .
Cela ne laisse que 1,244 emplois pour lesquels les services de placement
universitaires pourront prevoir des entrevues destinees a des candidates : ,

305. Nous estimons que les services de placement universitaires se doivent
d'empecher la discrimination a 1'universite . En consequence., la Commission
recommande an ministere de la Main-d'aeuvre et de l'Immigration du Canada,
ainsi qu'aux universites, que les services de placement universitaires refusent
de servir d'intermediaire a des firmes qui marquent une preference pour un
sexe an detriment de 1'autre .
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306. Les femmes mariees se heurtent a des obstacles supplementaires
quand elles cherchent un emploi . Certaines maisons refusent de les engager
parce qu'on pense qu'elles ne travailleront pas longtemps . D'autres desapprou-

vent les femmes qui combinent les responsabilites d'un emploi avec celles

d'enfants a elever. It faut ajouter que ces responsabilites empechent bien

souvent les femmes de chercher un emploi . Sans garderie, sans horaires

speciaux, les femmes qui ont de jeunes enfants sont empechees de travailler
normalement .

(b) L'avancemen t

307. L'inegalite des chances ne disparait pas lorsque la femme trouve du

travail . La femme depasse rarement le niveau des cadres moyens . Dans 16
des 36 entreprises sur lesquelle on a enquete pour notre compte, il n'y avait
pas de femmes dont le traitement depassait $12,000. Dans la Fonction pu-
blique federale, en 1968, les chances de gagner $14,000 et plus etaient 18

fois plus grandes pour un homme que pour une femme°5 . Dans les societes
de la Couronne- sur lesquelles a porte 1'enquete, les chances des hommes

semblent encore plus grandes .

308. Une fois de plus, les chances sont limitees par la segregation de

1'emploi . Les metiers traditionnellement exerces par les femmes conduisent
rarement aux echelons superieurs et aux postes de gestion . Ils ne procurent

que rarement le stimulant necessaire pour permettre a une employee de reveler

qu'elle a 1'etoffe d'un dirigeant . Cela rentre evidemment dans le cadre du

probleme plus vaste des situations sans avenir et nous estimons que la
repartition des emplois en fonction des aptitudes du personnel servirait egale-

ment les hommes et les femmes . Mais nous insistons egalement aupres des

employeurs pour qu'ils organisent des programmes qui aideront les femmes
competentes a sortir de ces emplois et a avoir la possibilite de faire une

carriere .

309 . Meme quand les femmes ont des situations qui peuvent amener aux
postes superieurs, leurs chances sont moins nombreuses que celles des hom-

mes. Nous en avons un exemple dans 1'enseignement . Les memoires consacres
aux institutrices et aux enseignantes en general citent des enquetes effectuees

a differentes epoques dans plusieurs provinces . Les quelques resullats sui-

vant sont eloquents :

* En Colombie britannique, en 1967, sur 245 directeurs d'ecole dans une

region, il n'y avait que cinq femmes" .

65 K . Archibald, Les deux sexes dans la Fonction publique, enquete entreprise sous les auspices de la
Commission de la fonction publique du Canada (Ottawa, l'Imprimeur de la Reine,1970), tableau
11-3, p . 28 .

66 MBmoire no 237 .
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* En Alberta, en 1966, un homme avait 7 .5 fois plus de chances de devenir
directeur qu'une femme; il n'etait pourtant que 2 .5 fois plus probable qu'il
ait une competence superieure a celle d'une femmeE7 .

* Au Manitoba, en 1968, bien qu'il n'y ait eu que sept instituteurs pour
12 institutrices, il y avait pres de trois fois et demi plus d'hommes que de
femmes dans les emplois administratifsCB .

* En Ontario, en 1967, sur un total de 3,459 directeurs d'ecoles elemen-
taires il n'y avait que 925 femmes bien que les institutrices fussent plus nom-
breuses. Darts les ecoles normales d'Ontario, il y avait 270 professeurs du
sexe masculin contre 102 femmes, mais ces dernieres n'occupaient aucun
poste administratif . Parmi les enseignants des colleges techniques, il y avait
1,365 hommes et seulement 176 femmes . Au ministere de 1'$ducation, 88
postes importants etaient confies a des hommes, un a une femme ; il y avait
380 inspecteurs contre 27 femmes exergant la meme fonction69.

* Dans le Quebec, a la Commission des ecoles catholiques de Montreal,
en 1968, 89 pour cent des enseignants au niveau de 1'ecole elementaire
etaient des femmes, mais il n'y avait que 51 .8 pour cent de directrices. Le
personnel de la Commission comptait 16 .3 pour cent de femmes, et aucune
n'occupait de fonction importante70 .

* En Nouvelle-Ecosse, en 1961, il y avait 307 directeurs et 70 directrices
seulement71 .

310. La situation n'est guere plus encourageante dans les universites . Dans
1'etude entreprise pour le compte de la Commission par 1'Association cana-
dienne des professeurs d'universite, on a fait une comparaison des professeurs
hommes et des professeurs femmes qui avaient la meme formation et qui
etaient du meme age, et on a trouve un .e plus grande proportion d'hommes
parmi les doyens, les directeurs de departement, les professeurs titulaires
et les professeurs agreges. Un memoire12 soumis par un groupe de femmes
professeurs d'universite indique qu'une enquete qu'elles avaient entreprise
a montre que, sur quatre hommes appartenant au corps enseignant et tra-
vaillant a plein temps, il y avait un professeur titulaire, mais que seulement
une femme sur 21 avait ce titre. On s'est egalement aperqu que, en depit du
fait que 1'echantillonnage comprenait six fois plus d'hommes que de fem-

mes, il y avait plus de 30 fois plus d'hommes que de femmes dans les
postes de doyen (si l'on exclut les doyens des sciences infirmieres et les
doyens des sciences menageres) .
67 Mtsmoire no 301 .
68 Memoire no 372 .
69 Mfsmoire no 342 .
70 Mdmoire no 434 .
71 Memoire no 433 .
72 Memoire no 443 .
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' 311. Une etude des femmes qui travaillent dans le domaine de l'informa-
tion dans une grande ville canadienne illustre de fagon frappante 1'absence

des femmes dans les postes les plus importants . L'enquete73, dont les re-

sultats ont ete soumis par une organisation nationale, a etudie 28 entreprises
et un total de 1,147 employes, dont 23 pour cent de femmes . Parmi les

sujets de 1'enquete qui recevaient un traitement inferieur a$4,000, 73 pour

cent etaient des femmes ; parmi ceux dont les revenus se situaient entre $4,000

et $8,000, il y avait 35 pour cent de femmes ; de ceux gagnant de $8,000 a

$12,000, 2 .75 pour cent etaient des femmes et, enfin, parmi les employes
gagnant plus de $12,000, il n'y en avait que 2 .5 . Bien que 85 pour cent des

femmes que l'on a interrogees aient repondu qu'elles etaient pretes a assu-
mer des responsabilites plus importantes, on ne trouve, dans aucun quoti-
dien de la ville, de femmes exergant les fonctions de redacteur en chef,
chef de 1'information, chef des nouvelles locales ou redacteur de nuit . Quelle

que soit leur competence, les femmes semblent n'obtenir de 1'avancement
que dans les <<pages feminines~ .

312. L'obstacle le plus serieux a 1'avancement des femmes est sans doute
le fait que beaucoup d'employeurs s'imaginent que les postes importants

sont faits pour les hommes. Consciemment on inconsciemment, ils attri-

buent aux femmes, prises collectivement, des caracteristiques qui les empe-
chent meme d'envisager de leur confier ces postes . Il est courant de doter
un groupe quelconque de certaines caracteristiques . Cela devient toutefois
serieux lorsqu'on les attribue a chaque membre du groupe jusqu'a preuve

du contraire .

313 . Tres frequemment, les memoires nous ont signale que c'etait le cas

pour les femmes . Une experience interessante, dans le secteur de la Fonction

publique federale, nous en apporte la preuve74 . Afin de se rendre compte si

oui on non les employeurs qui examinent des candidatures a un emploi sont

influences par le sexe, on a prie des cadres de noter les examens subis par

un certain nombre de candidats . Dote d'un nom masculin, un certain can-

didat a ete choisi premier dans 86 pour cent des cas . Dote d'un nom femi-

nin, ce candidat n'est arrive en tete que dans 58 pour cent des resultats .

ttant donne que 1'on exigeait la meme chose pour les hommes et pour les

femmes, 1'evaluation dependait evidemment du sexe . Quand ils s'imaginaient

qu'ils avaient affaire a une femme, les examinateurs lui attribuaient une

note defavorable a cause des caracteristiques qu'ils estiment etre 1'apanage

des femmes .

73 Memoire no 94 .
74 Archibald, op . cit, appendice C, p. 201 .
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. 314. Nous sommes persuades que les femmes ne jouiront pas de 1'egalite
des chances tant que les " caracteristiques que l'on attribue traditionnelle-
ment a leur sexe leur seront attribuees a titre individuel . On risque donc de

les omettre automatiquement de la liste des candidats, on on pent leur faire
subir 'des epreuves que l'on n'infligerait pas a des hommes. Les deux si-
tuations sont intolerables a la fois du point de vue de la justice et de celui
de l'utilisation intelligente du personnel . Nous insistons aupres des em-
ployeurs pour qu'ils evaluent les possibilites d'avancement de chaque femme
en se basant strictement sur ses qualites personnelles . Elle ne doit pas avoir

a faire ses preuves d'une fagon differente des candidats du sexe masculin .

315 . On mentionne souvent l'insuffisance de 1'education et le peu d'ex-
perience des femmes comme un obstacle a leur avancement . Le nombre de
femmes qui font des etudes universitaires est tres inferieur a celui des
hommes . Les femmes qui veulent exercer une profession liberale on occuper
un poste de direction doivent comprendre la valeur d'un dipl8me. Il est
~galement vrai, dans une certaine mesure, que les femmes manquent de
1'experience necessaire pour les postes importants . C'est en partie d"u a cc
que les femmes quittent bien souvent les rangs de la population active pen-
dant un certain temps . Mais une autre raison de cc manque d'experience est
que peu de femmes arrivent a 1'echelon intermediaire oit s'acquiert 1'expe-
rience necessaire aux cadres superieurs . Quand les femmes auront la possi-
bilite d'avancer selon leur potentiel individuel, on pourra moins facilement
pretexter du manque d'experience.

316. Les employeurs expliquent egalement que 1'avancement de leur per-
sonnel feminin est freine par le taux eleve de son renouvellement76 et aussi
de ses absences . La validite de ces raisons nous parait fort sujette a caution .

317. Les resultats d'une enquete sur le pourcentage de remplacement des
femmes et des hommes sont loin de permettre de tirer des conclusions . Le
facteur sexe est difficile a isoler des autres : age, education, situation de
famille, metier et employeur . Le niveau de 1'emploi a parfois de l'importance,
parce que les employes qui ont des besognes routinieres et occupent des
situations sans avenir ont moins d'interet a se faire une carriere . Une etude
portant sur la Fonction publique federale a montre que le 'pourcentage de
remplacement des femmes etait en general plus eleve que celui des hommes,
mais que cc n'etait pas le cas dans tous les groupes d'age . On s'est aperqu
egalement que les femmes qui abandonnaient leur situation y revenaient plus
generalement que cela n'etait le cas pour les hommes. Leur formation et leur
experience, de cette fagon, etaient moins souvent des pertes seches pour la
Fonction publique .

-7 5 Le taux de renouvellement d'un groupe d'employds est la proportion que repr6sentent ceux qui
abandonnent leur emploi par rapport A 1'effectif total du groupe pendant une pBriode donn6e .
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318. La plupart des etudes indiquent que les femmes sont plus souvent
absentes que les hommes, mais cela peut avoir plus de rapport avec le
niveau de 1'emploi qu'avec le sexe. Certains travaux montrent que les
employes qui gagnent des salaires bas ont des pourcentages d'absence plus

eleves que les employes qui gagnent plus . Le probleme est de savoir si le

pourcentage d'absence chez les salaries qui ont des revenus inferieurs est
plus eleve parce qu'il y a plus de femmes qui occupent ces emplois mal
payes, ou si le pourcentage d'absence de la femme est plus eleve parce qu'elle
occupe souvent des emplois mal retribues et peu interessants .

319. De toutes faqons, la difference dans le pourcentage d'absence des
femmes et celui des hommes est trop petite pour etre significative . On si-

gnale que les femmes sont absentes en moyenne deux jours de plus par
an que les hommes . Cette difference paralt trop faible pour avoir une in-
fluence sur la reussite ou sur 1'echec eventuel d'un employe . Nous nous
demandons si un employeur, hesitant entre deux hommes, userait de ce
critere .

320. Certains employeurs pretendent egalement que les hommes, pas

plus que les femmes d'ailleurs, ne veulent travailler sous les ordres d'une fem-
me. Bien qu'il semble qu'hommes et femmes preferent travailler pour des
hommes, il n'est pas prouve que les femmes fassent de moins bons chefs que
les hommes . Nous considerons comme signifi'catif le fait que les gens qui ont
effectivement travaille sous les ordres de femmes ont moins tendance a
exprimer une preference pour un chef de service masculin7 6 . Nous sommes
convaincus que les gens continueront de preferer travailler pour un homme

jusqu'a ce qu'ils prennent 1'habitude de voir des femmes occuper des postes
importants . Les personnes responsables de la nomination des cadres de-
vraient s'assurer qu'elles ne se laissent pas influencer par ces preferences .

Mais surtout, si 1'on veut qu'elles disparaissent, il faut, a notre avis, que
les employeurs fassent un effort tout particulier pour que les femmes com-
petentes aient la possibilite d'obtenir de 1'avancement.

321 . On rend souvent responsables les femmes elles-memes de ce qu'elles

n'arrivent pas aux echelons superieurs . Beaucoup d'employeurs consid'erent
les femmes comme des employees qui travailleront «jusqu'a» cc que quelque
chose se produise qui leur permettra d'abandonner leur emploi . Elles ne sont
pour eux que des, employees qui sont la pour une breve periode, en attendant
de se marier ou d'avoir des enfants, ou de realiser une ambition d'ordre pe-

cuniaire a court terme. Certains employeurs sont persuades que les femmes
ne sont pas disposees a assumer des responsabilites ; ils disent que c'est l a

76 S. Judek, Les femmes dans !'adininistration federale ; les emplois qu'elles occupent et l'utilisation
de leur competence, 8tude commandit6e par le ministPre du Travail du Canada (Ottawa, I'Impri=
meur de la Reine, 1968), pp . 55-57 .
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la raison pour laquelle si peu de femmes sont candidates a des postes im-
portants . Comme le disait Fun d'entre eux : «C'est la jeune fille qui fait
preuve de discrimination envers elle-meme, en hesitant a accepter des res-
ponsabilites . >>

322. Tout cela est certainement vrai en partie, et les femmes doivent se
rendre compte qu'il est indispensable de se donner a son travail et de se

perfectionner, pour reussir . Mais rien ne nous permet d'affirmer qu'il s'agit
la d'un recul general, de la part des femmes, devant les responsabilites, ou
encore que c'est la une caracteristique uniquement feminine . Quelques indices
permettent egalement de penser que le nombre d'employees qui ne veulent
travailler que <Jusqu'a» un certain point decline .

323 . Malheureusement, il y a des femmes qui n'ont pas le surcroit d'e-

nergie ou de temps voulu pour se perfectionner . Peu de femmes qui doivent
s'occuper de leurs enfants, ou prendre soin de parents ages ou infirmes
peuvent se faire aider . Beaucoup de femmes exercent des metiers qui ne
leur permettent pas de prouver qu'elles pourraient assumer des responsa-
bilites plus importantes. Le fait qu'elles sont conscientes d'avoir moins de

possibilites d'avancement que les hommes suffit a en decourager un bon
nombre .

324. ll y a toutefois des femmes qui arrivent a ces echelons superieurs .
Que pensent-elles, elles qui sont passees par la filiere, des possibilites offertes
aux hommes et aux femmes? Nous avons pose la question a un certain nom-
bre de femmes qui ont reussi . Elles ont generalement ete d'avis que les
femmes ont moins de chances d'avancement que les hommes, mais que les

employeurs ne sont pas seuls fautifs . Elles estiment que la moindre propor-
tion de femmes qui ont fait des etudes universitaires est un handicap serieux

pour les femmes, prises collectivement, et que les interruptions qui sur-
viennent souvent dans la carriere d'une femme la privent d'une experience

precieuse et 1'empechent de se tenir au courant . Elles trouvent que les fem-

mes ont moins tendance que les hommes a ameliorer leur education apres

avoir quitte 1'ecole, et a faire usage des cours de formation mis a leur dis-

position .

325. Elles estiment egalement que beaucoup de femmes sont tres moti-

vees et parfaitement competentes, et que meme celles-ci ont du mal a at-

teindre les echelons superieurs de leurs carrieres . Ainsi que le disait l'une

d'entre elles : «Un employeur a tout naturellement tendance a choisir un

homme. Il ne se decide en faveur de la femme que si elle est reellement

plus competente .s.
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326. Elles sont persuadees que les femmes qui reussissent doivent avoir

plus de .connaissances et travailler davantage que les hommes . Certaines esti-

ment que 1'etape la plus difficile a franchir est celle qui fait passer une
femme de 1'echelon inferieur au niveau du cadre moyen. C'est a ce stade

que les attitudes anti-feministes se font le plus souvent sentir .

327. Les femmes interrogees ont pane en toute liberte des problemes
auxquels elles ont du faire face au cours de leur carriere. Elles ont fait
remarquer que, a moins que les femmes n'insistent pour obtenir de 1'avan-

cement, on pretend qu'elles manquent d'ambition . Si elles insistent, on les

qualifie une fois pour toute de <<femmes agressivesi-, et c'est la une caracte-

ristique que notre culture admire chez les hommes mais reproche aux

femmes . Ainsi ces dernieres sont frequemment dans une situation ou on les
critique, quelle que soit leur attitude .

328 . Elles se sont rendu compte que les femmes qui occupent des postes
importants sont handicapees par le fait meme d'etre femmes . Elles com-

mencent a exercer leurs fonctions dans un milieu oil les prejuges a leur en-
droit sont parfois tres forts, et elles doivent apprendre a vivre dans ce milieu

avant de pouvoir songer a le changer . An bout de quelque temps, en general ;

les prejuges disparaissent a 1'interieur de 1'entreprise, mais persistent dans
les relations d'affaires avec les autres firmes . Il est parfois difficile de per=
suader un homme d'affaires qu'il est bien en train de discuter avec un repre-
sentant de la direction si c'est une femme qui se trouve devant lui . Toutes
ces femmes ont ete d'avis que ce serait impossible pour elles de passer de leur
poste de cadre dans leur entreprise a un poste similaire dans une autre firme .

329. La plupart de ces femmes, lorsqu'on leur a demande quel avait ete
leur plus grand atout, ont parle de la somme de travail et des longues heures
qu'elles ont consacrees a leur situation . Plus d'une femme a fait remarquer
la chance qu'elle avait eue d'avoir trouve une situation dans un domaine au-
quel elle pouvait vraiment se consacrer . D'autres ont dit que c'etaient leurs

parents qui leur avaient inspire la confiance necessaire pour viser tres haut .
L'appui moral de leur mari, un employeur denue de prejuges, tout cela etait
important, mais moins que les ambitions et les normes acquises d'es 1'enfance .

330. Nous savons, par les nombreux temoignages que nous avons re-
cueillis, que frequemment les femmes ne sont pas traitees de la meme fagon

que les hommes quand, arrivant sur le marche du travail, elles veulent pou-
voir choisir une situation avec des chances d'avancement . Nous avons ega-

lement releve quelques cas oiu la discrimination, imputable a des employeurs,
est basee sur la situation matrimoniale77 .

» La Nouvelle-$cosse et Terre-Neuve appliquent certaines restrictions A 1'emploi dans la fonction
publique de femmes qui n'ont pas A subvenir & leurs propres besoins .
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(c) Lois sur les justes methodes d'emplo i

331. Toutes les juridictions canadiennes ont des lois concernant 1'egalite
des chances dans le travail, mais seuls le Quebec et la Colombie britannique
interdisent la discrimination basee sur le sexe78 79 . Aucune province n'interdit
la discrimination basee sur 1'etat matrimonial . II est clair que l'egalite des

chances pour les femmes n'est pas assuree par les lois actuelles . En conse-
quence, la Commission recommande que toutes les lois provinciales et
territo riales qui concernent Pegalite des chances dans Yemploi interdisent
expressement toute discrimination basee sur le sexe et sur 1'etat matrimonial.

332. An niveau federal, ii existe trois lois qui regissent la discrimination
dans 1'emploi . La loi sur 1'equite dans 1'emploi s'applique aux entreprises
qui dependent de 1'autorite legislative du Parlement mais, bien qu'elle vise
1'emploi dans les societes de la Couronne, elle ne concerne pas la Fonction
publique. La loi n'interdit pas la discrimination basee sur le sexe ou sur
1'etat matrimonial . La discrimination basee sur le sexe est interdite par
la loi sur 1'emploi dans la Fonction publique, mais on n'y trouve pas mention
de 1'etat matrimonial. Finalement, le reglement des justes salaires et des
heures d'emploi, qui s'applique aux societes qui travaillent sous contrat pour

le gouvernement, n'interdit pas la discrimination dans 1'emploi, qu'elle soit
basee sur le sexe ou sur 1'etat matrimonial .

333 . Il est indiscutable que la discrimination basee sur le sexe est interdite
aux termes de la Declaration canadienne des droits . A la suite du jugement
rendu dans la cause de Drybones80, il semblerait que les interdictions men-
tionnees dans la Declaration des droits seront respectees dans tons les do-
maines sous juridiction federale. Nous estimons neanmoins que toutes les
lois concernant la discrimination dans 1'emploi devraient specifier que le
sexe ne peut constituer une cause de discrimination . Nous estimons par con-
sequent que les lois federales devraient defendre la discrimination basee sur
le sexe comme sur 1'etat matrimonial .

334. Le personnel du Senat et de la Chambre des communes n'est pas
protege par des lois concernant la discrimination dans 1'emploi . Nous pensons
que les employes du gouvernement devraient tous beneficier de la meme

protection, et que cela devrait leur etre assure par la loi sur 1'equite dans
1'emploi . En consequence, la Commission recommande que a) la loi sur le s

78 Le Code des droits de 1'homme de Terre-Neuve, adopt8 par I'Assemblde 16gislative, n'avait pas
encore pris force de loi en avril 1970 .

79 Le projet de loi 83 de 1'Ontario, The Women's Equal Employment Opportunity Act de 1970, interdit
la discrimination pour des raisons de sexe on d'etat matrimonial . Il n'avait pas encore ete adopt6
en mai 1970 .

80 La Reine v . Joseph Drybones, jugement de la Cour Supreme du Canada en date de novembre
1969 qui doit @tre publi& dans Ndition de 1970 des rapports de la Cour .
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justes methodes d'emploi soit amendee (i) de fa~on a interdire la discrimina-

tion selon le sexe et selon 1'etat civil ; (ii) de fa~on a s'appliquer a tons les
employes du gouvernement du Canada, et b) que le reglement des justes

salaires et des heures d'emploi soit amende pour y interdire la discrimination
dans 1'emploi basee sur le sexe et 1'etat matrimonial.

335. Quand les services de placement nationaux sont passes de la juri-
diction de la Commission d'assurance-chfimage a celle du ministere de la
Main-d'oeuvre et de l'Immigration, ce dernier a assume la responsabilite,

par 1'intermediaire des Centres de main-d'ceuvre du Canada, de i'application
de la seconde partie de la loi sur 1'assurance-ch6mage . L'article 22(2) (b)

contient les dispositions suivantes concernant le sujet qui nous interesse :

«En organisant et en maintenant le service de placement, la Commission est
tenue de s'assurer qu'en adressant a quelque personne un travailleur en
quete d'emploi, aucune distinction injuste n'existe a cause de sa race, de
son origine nationale, de sa couleur, de ses croyances religieuses ou de son

affiliation politique ; mais rien au present article ne doit s'interpreter comme

interdisant au service national de placement de donner effet a quelque limita-
tion, specification ou preference fondees sur une qualite professionnelle re-
quise de bonne foi .>>

336. Nous estimons qu'il faut interdire la discrimination basee sur le

sexe et .l'etat civil . En consequence, la Commission recommande que les

dispositions incluses dans 1'article 22(2) (b) de la loi sur 1'assurance-ch 6mage

soient amendees, afin d'interdire la discrimination basee sur le sexe et sur
1'etat matrimonial, et que ces dispositions rentrent dans la legislation concer-

nant les Centres de main-d'aeuvre du Canada .

Utilisation de la competence et des aptitudes des femme s

337. Les femmes representent, dans 1'economie canadienne, la source
de main-d'oeuvre necessaire au pays a laquelle on a fait le moins appel . ttant
donne notre conviction que la femme mariee doit avoir le droit de decider si
oui ou non e lle va travailler au dehors, nous estimons que la possibilite de
voir mises pleinement a cont ribution leurs aptitudes et leur competence est
d'une importance vitale pour les femmes elles-memes . Le Conseil economi-
que du Canada a fait remarquer que 1'economie souffrait lorsqu'on ne deman-
dait pas suffisamment des travailleurs : «L'objet de ]a politique du marche du
travail, tel que nous 1'entendons, est d'ajuster l'offre et la demande de travail
dans des regions et occupations specifiques de maniere a ce que les ressources
humaines soient utilisees de la fagon la plus productive. Elle a comme but la

realisation d'un haut niveau d'emploi et l'utilisation de la main-d'ceuvre au

maximum de son potentiel de production . Les travailleurs qui, a cause de
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problemes associes au manque de mobilite professionnelle, industrielle ou
geographique, travaillent a un rendement inferieur a leur potentiel de pro-
duction ne gagnent pas autant qu'ils pourraient le faire . Ils contribuent moins
a la productivite nationale qu'ils ne pourraient le faire . Il en resulte une
perte de biens et de services pour le pays tout entier. La perte economique
nationale resultant d'une utilisation non efficace des ressources humaines
peut etre tout aussi grande que la perte qui decoule du chomageS1. p *

338. Il y a trois grandes raisons qui font que 1'on n'emploie pas totale-
ment les ressources et la competence des femmes . Quelques-unes, en partie les
femmes mariees, ont choisi de ne pas travailler . D'autres aimeraient faire
part de la population active, mais en sont empechees par les responsabilites
familiales . D'autres encore sont employees a des besognes pour lesquelles elles
ont . plus d'instruction, d'experience et de capacites qu'il n'en est besoin pour
les responsabilites qu'elles assument.

339. Nous estimons qu'on n'utilisera pas completement les aptitudes des
femmes, surtout a 1'echelon des cadres moyens et superieurs, tant qu'il n'y
aura pas de femmes dans les postes de direction. C'est manquer de realisme
que de s'imaginer que des attitudes bien etablies a 1'egard des aptitudes
feminines vont changer parce qu'on demande justice ou parce qu'on procede
a une analyse plus intelligente de ce que peuvent faire les femmes . Nous
pensons que ces attitudes ne changeront que lentement, ne changeront pas
du tout, meme, tant que les femmes n'auront pas la possibilite de prouver
qu'elles possedent des aptitudes comparables a celles des hommes .

(a) Commissions et conseils federaux

340. Le gouvernement federal ne s'est guere soucie jusqu'ici de montrer la
voie . Une suite de memoires ont deplore 1'absence relative des femmes dans

les conseils, commissions, societes de la Couronne et comites consultatifs fe-

deraux. Et, chaque annee, depuis longtemps, les organisations feminines sou-

metrtent des memoires au premier ministre lui demandant de donner plus

de place aux femmes dans ces organismes . Dans une etude effectuee par la

Commission en 1969, on a constate que les conseils d'administration de 97

agences federales, societes de la Couronne et groupes de travail, compre-

naient au total 639 hommes et seulement 42 femmes . Les femmes n'avaient
ete nommees que dans une proportion de 6.3 pour cent, et dans 74 des
organisations, on n'en trouvait pas une seule . 11 existe egalement environ 73

conseils consultatifs et comites, dont les membres se composaient en 1969

81 Conseil economique du Canada, Premier expose annuel, Objectifs Aconomiques du Canada pour
1970 (Ottawa, 1'Imprimeur de la Reine, 1964), pp . 176-177 .
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de 1,017 hommes et de 102 femmes . Ces dernieres constituaient neuf pour

cent des membres de ces organismes, dont 47 ne comptent pas une seule

femme .

341 . Les membres sont nommes par decret ou autrement, mais on ne
fait pas appel 'a des concours comme c'est le cas pour les emplois dans la

Fonction publique . Le gouvernement federal est donc parfaitement en mesure
de prendre des dispositions speciales, pour un temps du moins, afin de

nommer plus de femmes . Nous sommes convaincus qu'on peut trouver des

femmes competentes pour ces fonctions et que les organismes en cause bene=
ficieraient d'une direction qui refl'eterait les opinions et 1'experience des

femmes aussi bien - que celles des hommes . En consequence, la Commission

recommande que le gouvernement federal augmente considerablement le

nombre de femmes qui sont membres des conseils, commissions, soci6t6s de

la Couronne, comites consultatifs et groupes de travail federaux. En outre,

elle recommande que les autorites provinciales, territoriales et municipales

augmentent considerablement le nombre de femmes qui sont membres des
conseils, commissions, societes, comites consultatifs et groupes de travail

divers.

342. Les femmes elles-memes doivent assumer la responsabilite de faire

un plus grand usage de leur competence . 11 faut qu'elles cherchent active-

ment a obtenir de 1'avancement, meme en sachant qu'elles ont relativement

moins de chances de l'obtenir que les hommes . Elles doivent aussi tenter

d'acquerir toute 1'instruction que leurs facultes intellectuelles permettent .

343 . La societe ne facilite pas a la femme mariee la tache d'ameliorer

ses capacites en vue d'obtenir un emploi . Les ecoles techniques et les uni-

versites ne peuvent guere s'adapter a ses horaires et, a son tout elle peut

rarement concilier sa vie et les horaires de ces etablissements,,car elle ne
peut trouver de gardiennes, ou n'a pas les moyens d'en engager . Les femmes

qui ont besoin d'apprendre ou de se perfectionner se trouvent souvent dans
l'impossibilite de beneficier des programmes de recyclage des adultes. Dans

notre chapitre sur 1'education, nous presentons quelques recommandations

afin de remedier a cette situation .

344 . Nous insistons aupres des employeurs pour qu'ils fassent meilleur

usage des competences de leurs employees . L'egalite de traitement du per-

sonnel est en general un bon principe de direction . Toute autre fagon de

proceder cree un mauvais moral, un manque de confiance de la part de ceux
qui sont victimes d'injustice comme de la part des employes favorises, et

enfin une diminution de la productivite . Afin d'utiliser au mieux son per-

sonnel, un employeur devrait organiser des programmes d'evaluation qui lui
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permettraient de decouvrir les qualites et les besoins de son 'personnel, faire
coincider les emplois avec les competences et organiser des programmes de
formation a tous les niveaux . .

(b) Formation

345 . Nous nous sommes surtout interesses a la formation des cadres,
parce-que la carriere des femmes semble on general s'arreter juste avant cet
echelon. Nous nous sommes apergus que la formation des femmes en vue
des emplois superieurs est tres negligee. Certaines des entreprises que nous
avons etudiees ne preparaient aucune femme a des. postes de direction. Sur
environ 100 personnes qui ont participe au nouveau Programme d'affecta-
tion des cadres destine a constituer une reserve de cadres pour la Fonction
publique federale, on ne compte que deux femmes .

346. Il est difficile de concilier cette absence de formation destinee aux
femmes et les plaintes des employeurs qui pretendent manquer de cadres
competents . 11 n'y a, rien qui prouve que les femmes aient de fagon generale
moins d'aptitudes a la gestion que les hommes . Et pourtant, s'il y a penurie
de cadres, les employeurs . preferent •«s'arranger;~ avec des cadres quasi
incompetents plut8t que de former les femmes qui ont les aptitudes voulues .
Nous insistons aupres'des employeurs afin qu'ils etablissent des programmes
speciaux destines a decouvrir les femmes douees pour la gestion et a leur
donner la formation voulue .

(c) Assouplissement des horaires

347. Les employeurs pourraient egalement avoir plus souvent recours aux
services des femmes qui ne sont pas libres pendant les heures normales de
travail . Dans des metiers et dans des professions ou l'offre en personnel ne
suffit pas a la demande, ou dans des postes qui n'exigent pas les services

reguliers d'un employe, ou son travail a temps complet, les femmes qui sont

incapables de faire une journee de travail normale seraient certainement
utiles. Les employeurs s'apercevraient peut-etre qu'ils augmentent leur pro-

duction en employant a temps partiel des femmes competentes, 'au lieu d'em-

ployer des gens moins qualifies mais qui sont libres pendant les heures
normales .

348. Afin que les femmes puissent utiliser leurs aptitudes sans manquer
a leurs responsabilites familiales, les memoires qui nous ont ete soumis
recomm andent vivement le recours aux horaires plus souples : journee qui
debute plus tard, periode de dejeuner plus longue, fermeture plus tot,'
6 1uiPes .
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349. Quelques firmes ont prouve qu'il etait possible d'assouplir les

horaires . Une fabrique de textiles a organise une «equipe du crepuscule»,

de 17 a 23 heures, pour une quarantaine de femmes82 . Elles sont protegees

par la convention collective de 1'entreprise et elles ont droit, au pro rata,

aux memes avantages sociaux que les employes a temps complet . Un fabri-

cant de produits metalliques a-cree une «equipe de meres de famille» grace
a la cooperation entre la direction et le syndicat 83 . Cela a permis de resoudre
le probleme de la penurie de main-d'aeuvre et quelques familles peuvent

ainsi beneficier d'un revenu d'appoint. Cette equipe, grace a son horaire
special, donne aux femmes le temps de preparer le repas de la famille avant

de se rendre a leur travail .

350. Les memoires precisent toutefois qu'il serait possible de faire meil-

leur usage des aptitudes des femmes si, au lieu du travail par equipes, on
avait recours au travail a temps partiel des employees .

(d) Le travail d temps partie l

351 . Sur environ 3,500 femmes comprises dans une enquete effectuee par

le Bureau de la main-d'ceuvre feminine d'Ontario en 1964, il n'y en avait
que 26 pour cent qui voulaient travailler a plein temps tandis que 74 pour

cent auraient aime le faire a temps partiel . Une enquete datant de 1966 et

portant sur un echantillon de femmes diplomees d'universite, effectuee par la
Federation canadienne des femmes diplomees d'universites, a permis de
constater que plus de la moitie des femmes qui voulaient travailler dans

1'avenir desiraient des emplois a temps partiel.

352. Le travail a temps partiel n'est pas toujours possible, meme dans les

professions ou l'on manque d'employes . Un memoire de la Federation of

Medical Women of Canada84 s'est revele une excellente source de renseigne-
ments sur 1'activite des femmes medecins, sur les sujets qui les interessent et

sur leurs problemes . Environ 80 pour cent des femmes medecins cana-
diennes continuent de mettre en pratique cc qu'elles ont appris . On estime

que de 48 .5 a 58 pour cent de toutes ces femmes exercent a temps complet,
et qu'un nombre considerable exercent a temps partiel, cc qui, pour un

medecin, peut vouloir dire une semaine de 40 heures .

353. Bien que le pourcentage d'activite des femmes dans le domaine de

la medecine soit eleve, cette profession souffre malgre tout de la perte des
aptitudes et de la formation de quelques femmes medecins . Comme la
medecine avance a grands pas, et qu'il est difficile aux femmes de se remettr e

82 Mdmoire no 347 .
83 M€moire no 311 .
84 Mftoire no 302 .
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a 1'exercice de leur profession apres une absence d'une certaine duree, les
memoires ont insiste sur la necessite de mettre a la disposition de ces femmes
plus de programmes de perfectionnement . Es insistaient egalement sur la
possibilite, pour les femmesimedecins, de travailler a temps partiel . Ils sug-
geraient 1'assouplissement des programmes medicaux du gouvernement, de
1'industrie et des etablissements scolaires pour qu'ils fassent appel aux

services des femmes mariees qui ont des responsabilites familiales, et regret-
taient la rigidite des horaires de certains hopitaux, qui ne tolerent pas le
travail a temps partiel .

354. La situation est encore plus grave quand il s'agit de specialistes en
sciences menageres et de dieteticiennes . Il y a encore une penurie chronique
de personnel dans ces deux branches, et pourtant, on y trouve relativement
peu d'occasions de travailler a temps partiel . Le resultat en est que beaucoup
de femmes qui occupaient ces fonctions quittent pour de bon la population
active, une fois qu'elles ont des enfants .

355. Parce que la societe procure peu de chances aux femmes d'exercer
une profession liberale a temps partiel, elle se prive de services deja trop
rares, et le placement que represente 1'education de ces femmes s'avere etre
une perte . Nous insistons aupres des organismes qui ont besoin des services
des membres de ces professions, ou il y a penurie de personnel, pour qu'ils
fassent appel a toutes les femmes qui veulent travailler a temps partiel .

356. Au Canada, le nombre des salaries a temps partiel a augmente de
fagon reguliere . D'apres le Bureau federal de la statistique8a, 22 pour cent
des 2.3 millions de femmes salariees en 1967 ne travaillaient pas a plein
temps. En 1961, la proportion des salariees a temps partiel etait de 17 .3%
sur un total de 1,600,000 .

357. Les dernieres donnees sur 1'emploi sont basees sur le recensement
de 1961. A 1'epoque, le plus grand nombre de femmes salariees qui travail-
laient moins de 35 heures par semaine etaient reparties dans les secteurs des
ventes, des services, des professions liberales et techniques8e .

358. La publication Emploi d temps partiel dans le commerce au detail
a consacre un chapitre sur 1'emploi a temps partiel dans deux importantes
societes de grands magasins a succursales$' . On y trouve des renseignements
interessants non seulement sur les employes qui travaillent regulierement ,
85 Bureau f6d6ra1 de la statistique, Recensement de 1961, vol . 3, 38me partie, tableau 24. Bureau

f6d6ra1 de la statistique, tableaux speciaux, moyenne de douze mois, La main-d'reuvre 1967,
mensuel, n, de catalogue 71-001, tableau 3a .

86 Recensement du Canada, loc. cit .
87 Minist8re du Travail du Canada, Bureau de la main-d'ceuvre feminine, Emploi a temps partiel

dans be commerce au detail (Ottawa, l'Imprimeur de la Reine, 1969), pp. 29-41 .
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sans toutefois faire le nombre normal d'heures par semaine, mais aussi sur
ceux dont le travail est plus intermittent et que la publication appelle «irre-

guliers». Dans une de ces societes, les employes «irreguliers» constituaient

.jusqu'a 49 pour cent de 1'ensemble du personnel . Dans 1'autre societe, ils

representaient 27 pour cent du personnel .

359. Les deux societes ont indique que les candidates au travail a temps
partiel etaient en general agees de plus de 35 ans, et que recemment un
grand nombre de femmes de plus de 50 ans se sont mises a chercher du

travail. Les chefs de rayon preferent les plus agees qui, d'apres eux, avaient
«une plus grande uniformite dans le rendement, un sens plus pousse des

responsabIlites, une attitude plus definie vis-a-vis de leur emploi et ce qui est
le plus important, le don d'inspirer plus de confiance au client88a .

360. Les deux societes interrogees ont precise que les employes a temps

partiel etaient payes sur la meme base que les employes a temps complet .

Certains faits indiquent toutefois que les chances d'avancement ne sont pas
les memes pour les employes a temps partiel . Ceux qui travaillaient a temps

partiel, mais de fagon reguliere, dans les deux societes avaient droit aux
memes conges que les employes a temps complet . On n'accordait de conges

aux employes « intermittents» que lorsque les lois provinciales 1'exigeaient .

En general, ces derniers ne beneficient pas de conges payes, et ne participent
pas a tous les avantages offerts par 1'entreprise . Ainsi, dans 1'une des deux

firmes, ils n'avaient pas droit aux remises generalement accordees au

personnel .

361 . L'emploi plus frequent de travailleurs a temps partiel a a la fois des

avantages et des inconvenients. Ceux qui encouragent le recours a ce genre

d'emploi font ressortir 1'importance des employes a temps partiel en tant que

source de main-d'eeuvre supplementaire, quand le personnel normal ne suffit

pas ou qu'on a besoin d'autres competences . Ils insistent egalement sur le

fait que 1'emploi a temps partiel peut aider a augmenter la productivite en
eliminant la fatigue, et permettre une meilleure utilisation des locaux et du

capital-outils .

362. Certains employeurs pretendent que 1'augmentation du nombre d'em-

ployes a temps partiel augmenterait leurs frais administratifs, bien que cela

soit en partie compense par 1'usage plus frequent que Von fait actuellement

des ordinateurs . IN disent egalement que la repartition du travail et des

privileges dans un personnel ou il y a des employes a temps complet et des

employes a temps partiel complique 1'administration.

88 Ibid., p. 34 .
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363 . Les employes a temps complet et les syndicats font egalement des

reserves a 1'egard de 1'emploi a temps partiel . Ils ont peur que cette main-

d'aeuvre ne dinunue les pressions qu'ils peuvent exercer pour obtenir des

augmentations, ou encore que les employeurs ne remplacent un personnel

a temps complet par cette main-d'eeuvre moins couteuse .

364. Certains partisans des droits de la femme soulevent des objections

quant a 1'emploi generalise de travailleurs a temps partiel . Un grand nombre
d'emplois de ce genre ne requierent aucune competence et on peut redouter

que cela ne retentisse facheusement sur le salaire des femmes en general .
Le fait d'identifier les femmes avec les emplois non specialises et irreguliers

peut aussi tendre a discrediter les aptitudes de la femme dans le monde

du travail .

365. Bien que nous reconnaissions 1'existence des problemes qui vont de
pair avec une generalisation de 1'emploi a mi-temps, nous estimons que les

entreprises et organismes devraient etudier serieusement les domaines dans
lesquels ce type d'emploi peut etre le plus utile . Cela mettra certainement
a leur disposition des competences dont ils ont bien besoin . Le travail
a temps partiel permettrait egalement a la femme d'avoir plus a offrir quand

elle revient sur le marche du travail pour de bon, parce qu'elle est alors

moins handicapee par la perte de ses connaissances et par 1'insuffisance
d'une experience depassee .

366. Nous estimons egalement que le travail a temps partiel peut aider

les femmes a parvenir a 1'egalite des chances dans 1'emploi . Qu'il s'agisse
d'un desir ou d'une necessite, les femmes doivent etre en mesure d'aug-

menter leurs revenus et beaucoup n'y parviennent que grace a un travail

a temps partiel . Ce type de travail peut egalement alleger le sentiment
d'alienation dont souffrent certaines meres de famille . En consequence, la
Commission recommande que le gouvernement federal entreprenne une

etude sur les possibilites d'avoir plus souvent recours a 1'emploi a temps par-
tiel dans 1'economie canadienne .

367. Nous reconnaissons qu'il existe un probleme serieux dans 1'emploi

des travailleurs a temps partiel ; c'est celui des dispositions concernant les

avantages sociaux pour ceux qui ne sont pas employes de fagon reguliere .
Nous estimons toutefois qu'il faut trouver le moyen d'accorder a ces em-

ployes des salaires et des conditions de travail qui ne soient pas moins

equitables que ceux qui sont consentis aux employes a plein temps .
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Le gouvernement du Canada

368 . C'est le gouvernement federal qui, au Canada, emploie le plus grand
nombre de salaries, et le plus grand nombre de femmes . Le gouvernement

federal utilise les services d'environ 475,000 personnes, dont 81,000 femmes

(ces chiffres comprennent les Forces armees) . Dans le present rapport, nous

avons use du terme «employes federaux» pour designer les employes du

gouvernement a 1'exclusion du personnel des Forces armees . Parallelement,

le terme «Fonction publique federale» s'applique a tous les services du gou-

vernement sauf a ceux des Forces armees. On compte ainsi 380,000 em-

ployes federaux environ, dont 80,000 femmes . Bien que 25 pour cent de

1'ensemble de ces salaries travaillent a Ottawa, la Fonction publique a du

personnel dans presque toutes les regions du Canada .

369. La situation des femmes employees par le gouvernement du Canada

merite d'etre etudiee avec soin, non seulement parce que le gouvernement

emploie un grand nombre de femmes dans des professions tres diverses, mais

egalement parce que les methodes du gouvernement doivent s'accorder avec

ses principes . Puisque le Canada a officiellement accepte les principes qui

accordent a la femme 1'egalite d'acces aux emplois, le gouvernement federal

doit s'assurer que les lois et les reglements qu'il applique en matiere d'em-

ploi sont conformes a ces principes . ll est egalement desirable que le gou-

vernement montre clairement qu'il adhere a ces principes, de fagon a donner

1'exemple.

370. L'organisation du gouvernement est complexe, et tous les employes

ne dependent pas des memes autorites, ne sont pas soumis aux memes con-

ditions de travail, et ne beneficient pas des memes salaires, loin de la . Nous

avons par consequent etudie la situation des femmes employees dans cinq

domaines bien distincts du gouvernement federal : la Fonction publique8°, qui

est composee des ministeres et de certains conseils et commissions ; certaines

des societes et agences de la Couronne les,plus importantes ; le Senat et la

Chambre des communes ; la Gendarmerie royale et enfin les Forces armees .

89 La definition de la <<Fonction publique» varie avec les textes de loi . Dans le contexte des deux
etudes sur lesquelles nous nous appuyons, et par consequent dans le contexte du present rapport,
la «Fonction publique» a un sens bien precis. En gros, cela represente les secteurs de 1'administra-
tion auxquels s'applique la 1oi sur 1'emploi dans la Fonction publique . Mais cela ne comprend pas

tous les employes que regit cette loi . Un grand nombre des donn@es qui nous interessaient emanent
uniquement des secteurs de la Fonction publique qui relevent de la loi sur s'emploi dans la Fonc-
tion publique et qui @taient autrefois regis par 1'ancienne loi sur le Service civil abrogee en 1967 .

Dans le contexte de cc rapport, «Fonction publique>> designe I'ancien Service civil .
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La Fonction publique

371. D'es ses debuts, la femme a ete employee par la Fonction publique
f6d6rale°0 . En 1870, on a nomme une surveillante et une surveillante adjointe
a la prison de Kingston, et il y avait, en- 1871, une femme qui etait employee
a une ecluse du canal de Williamsburg . En 1885, 23 des 4,280 fonctionnaires
etaient des femmes, dont plus d'un tiers etaient des employees subalternes
du ministere des Postes. Aujourd'hui, il y a environ 41,000 femmes fonc-
tionnairesal .

372. Ces femmes representent 27 .3 pour cent de la Fonction publique .

Environ 42 pour cent d'entre elles sont celibataires, 43 pour cent sont
mariees, et 15 pour cent sont veuves, separees de leur mari ou divorcees .
On estime que 55 pour cent de ces femmes ont au moins un enfant, et que
20 pour cent ont des enfants ages de moins de six ans .

373 . Le graphique 3 donne la repartition des fonctionnaires a plein
temps selon le salaire et selon le sexe, pour 1'annee 1967 . Il tend 'a y avoir
une plus forte concentration de femmes aux echelons inferieurs, avec 41
pour cent de femmes qui gagnent moins de $4,000 par an, en comparaison
de sept pour cent d'hommes . Un peu plus de la moitie des hommes gagnaient
moins de $6,000 tandis que le traitement de neuf femmes sur dix n'atteignait
pas cette somme .

374. La situation des femmes fonctionnaires ressemble, de bien des
fagons, a celle de la population active feminine du Canada en general .
Elles representent environ 27 pour cent de la Fonction publique, et 31
pour cent de la main-d'oeuvre . Dans les deux cas, environ la moitie des
salariees sont mariees ; dans les deux cas, les femmes gagnent moins que
les hommes .

(a) Remuneration

375. Aucune loi sur 1'egalite des traitements ne regit la Fonction publique .
Nous estimons que le gouvernement devrait etre legalement responsable de
verser << a travail egal, salaire egal2,, et nous avons deja propose plus haut
la modification de la loi sur 1'egalite de salaire pour les femmes, de sorte
qu'elle s'applique a tous les employes du gouvernement federal .

9 0 La portion du present rapport qui traite de la Fonction publique est en large mesure basee sur les
renseignements fournis par les etudes suivantes : K . Archibald, Les deux sexes dans !a Fonction
publique, enqu@te entreprise pour le compte de la Commission de la Fonction publique du Canada
(Ottawa, I'Imprimeur de la Reine, 1970), et S . Judek, Les femmes dans 1'administration flderale :
les emplois qu'elles occupent et Cutilisation de leur comp9tence ; etude effectuee pour le compte
du ministkre du Travail du Canada. (Ottawa, 1'Imprimeur de la Reine, 1968). L'echantillon sur
lequel a porte cette derni8re etude a ete uniquement compose de fonctionnaires de la region d'Ot-
tawa, ou se trouvent 38 .1 pour cent de toutes les femmes employees par la Fonction publique .

91 Ce chiffre ne comprend pas plusieurs milliers de femmes, qui sont des employees intermittentes, des
femmes qui travaillent de faqon irreguliere et sont payees au pro rata des salaires courants, et des
femmes dont les emplois ne sont pas regis par la loi sur t'emploi dans la Fonction publique .
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376. :I :egouvernement a toutefois toujours respecte le piincipe de .l'egalite
des salaires; ' et nous . n'avons pas trouve chez les fonctionnaires . de traite-
ments differents selon qu'it s'agit d'hommes ou de femmes . Mais nous avons
releve un cas ou il nous semble qu'il .existe une certaine discrimination: les
aides-infirmieres et les . infirmiers ont des- responsabilites. similaires s=. Les
salaires de debut dans les deux classes de fonctionnaires 93 sont les .memes .-
Mais on exige des . aides-infirmieres qu'elles aient suivi un cours de formation
qui dure generalement 10 mois, et qu'elles aient obtenu une licence ou un
certificat provincial . Les infirmiers, eux, sont formes sur les lieux du travail .
Qui plus est, ils- sont automatiquement- promus . infirmiers specialises, avec
une augmentation, apres avoir regu . cette formation : et apres avoir donne
satisfaction n-dans 1'exercice de leurs fonctions pendant une periode determinee .
Les aides-infirmieres ne beneficient pas de this avantages .

377. Le fait que ces dernieres sont frequemment' inoins payees que les
infirmiers en dehors de la Fonction publique federale ne justifie pas, a notre
avis, cette difference de traitement . En consequence, :Ia Commission recom-
mande que la"difference de-traitement des aides-infirmieres et des infiriniers
soit supprimee dans la Fonction publique federale:

378. Comme partout ailleurs dans le monde du travail, une des raisons
pour lesquelles les fonctionnaires femmes gagnent moins que les .hommes est
qu'elles occupent en general les emplois mal retribues . Le tableau 11 montre
la distribution des femmes dans six categories professionnelles et fait ressortir
leur concentration dans des emplois subalternes, qui comprennent les em-
ployes de bureau, les secretaires, les stenographes et les dactylographes .

Tableau 11 . Distribution en pourcentage des femmes fonctionnaires du
gouvernement federal, selon ]a categorie professionnelle, juillet'196 7

Employees de bureau et personnel administratif adjoint. . . . .. . . . . . . . . . . . . . . 83.0 %
Personnel administratif. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . 5 .5
Personnel technique et d'inspection . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . 2.0
Postes, douanes et immigration . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . 2.0
Personnel scientifique et professions liberales . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 .5
Service et entretien .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . 0 .5
Personnel hospitalier . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . 5 . 5

100 . 0

SOURCES : K . Archibald, Les deux. sexes dans la Fonction publique, enqugte entreprise pour le
compte de la Commission de la Fonction publique du Canada (Ottawa, l'Imprimeur de la Reine,
1970), p . 23 .

92 Les aides-infirmieres et les infirmiers sont employes par le gouvernement federal pour soigner les
anciens combattants, le personnel des Forces arm@es, les Indiens et les Esquimaux .

93 Dans la Fonction publique, les emplois sont group8s par «classe» plutot que par«profession» .
Les classes connexes forment une cccat8gorie» . Par exemple, la classe des services de l'information
et la classe de l'administration du personnel rentrent toutes deux dans la categoric administrative .
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379. Il existe de nombreuses classes de la Fonction publique oil on ne

trouve que tres peu ou pas du tout de femmes . Quelques-unes de ces classes

ne comprennent que des cadres superieurs . D'autres ont des postes de

cadres superieurs au sommet de leur echelle de salaires . L'absence virtuelle

des femmes dans ces classes rabaisse leur moyenne de traitement. Les sous-

ministres adjoints rentrent dans la classe des hauts fonctionnaires, qui est

la plus elevee de la Fonction publique 94. En 1967, sur 349 hauts fonction-

naires, il n'y avait que trois femmes . La meme annee, six pour cent des

fonctionnaires du ministere des Affaires exterieures en poste a 1'etranger

etaient des femmes . Au ministere du Commerce, il n'y avait aucune femme

occupant un poste de cadre au commerce exterieur . On a nomme deux

femmes stagiaires dans cette classe au Commerce en 1969, mais jusqu'a

cette date, on considerait evidemment qu'on pouvait confier aux femmes
les relations diplomatiques du Canada, mais pas son commerce .

380. Comme les postes administratifs sont generalement parmi les plus

importants de la Fonction publique, la petite proportion de femmes dans cette
categorie elargit encore le fosse entre les traitements des hom,mes et ceux

des femmes . En 1967, les femmes constituaient moins de 10 pour cent des
fonctionnaires de cinq des 10 classes administratives .

381 . Comme ailleurs, les traitements moins eleves que gagnent les femmes
peuvent egalement provenir de ce qu'on paie des traitements relativement
plus bas dans les professions generalement considerees comme appartenant

au domaine feminin . Nous avons recommande dans les pages qui precedent

que les traitements payes par le gouvernement federal aux infirmieres, diete-
ticiennes, specialistes en sciences menageres, bibliothecaires et travailleuses
sociales soient etablis en comparant leurs fonctions avec celles des autres

professions, en termes de rendement, de competence et de formation exiges

des candidates .

382. Notts aimerions aussi attirer 1'attention du public sur une methode

d'etablissement des traitements des employees dans les professions tradi-

tionnellement considerees comme des professions feminines, methode que

nous estimons etre injuste . Le niveau que peut atteindre une secretaire

depend de 1'echelon de la personne pour laquelle elle travaille plutot que

du travail qu'elle accomplit . A notre avis, cette habitude empiete considera-

blement sur les droits de l'individu a etre traite de faron equitable, et met

les secretaires dans une situation ou leur salaire est fonction du traitement

rNu par d'autres personnes . En consequence, la Commission recommande

que les situations de secretaires dans la Fonction pub lique soient classees

selon Yune des methodes employees pour les autres classes de fonctionnaires .

94 Depuis la fin des travaux ex6cut8s par Judek et par Archibald, on a supprim6la classe du «person-
. nel de haute direction>> pour la remplacer par la «classe de 1'exdcutif» .
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(b) Conditions de travai l

383 . La Fonction publique, sauf en ce qui concerne certaines dispositions
du regime des caisses de retraite et un reglement sur l'indemnisation des
frais de demenagement d'un employe, ne fait pas de difference entre les
hommes et les femmes dans les conditions d'emploi . Le conge de maternite
est la seule disposition qui ne s'applique qu'aux femmes .

384. Aux termes de la loi qui regit les caisses de retraite des employes
federaux, les pensions, pour les cotisants et pour les cotisantes, sont evaluees
sur la meme base. Mais, dans son application, le regime fait une difference
serieuse -entre les hommes et les femmes . La veuve du cotisant est protegee
par cette loi, mais non le veuf de la cotisante. La veuve reqoit une rente egale
a la moitie de la rente a laquelle son mari avait droit . Afin de payer le
montant supplementaire que represente la rente de la veuve, les employes
versent une contribution basee sur le taux de 6 .5 pour cent . La cotisation
des femmes est basee sur un taux de 5 pour cent et leurs veufs ne re-
goivent rien .

385. Les memoires soumis a la Commission insistaient sur une modifica-
tion de la loi sur les caisses de retraite afin de proteger le mari de 1'employee .
Nous estimons que c'est la une mesure qu'il convient de prendre . A notre
avis la difference daus les dispositions concernant les fonctionnaires du sexe
masculin et ceux du sexe feminin ne peut se justifier si l'on veut parvenir
a 1'egalite du traitement des hommes et des femmes . Comme nous recon-
naissons que la modification de ce regime peut avoir pour resultat 1'aug-

mentation des cotisations d'une femme, nous suggerons que les femmes
doivent etre pretes a accepter les inconvenients de 1'egalite tout comme ses
avantages .

386. Il existe une autre difference dans les dispositions de cette meme
loi . Aux termes de 1'article 44(1), les prestations supplementaires de deces
sont versees a la veuve d'un cotisant . A la mort d'une cotisante mariee,
elles sont versees a sa succession . La femme peut donc leguer le montant
de ces prestations a une autre personne que son mari . ttant donne que nous
considerons le mariage comme une association, dans laquelle les responsa-
bilites et les avantages doivent etre egalement partages, nous croyons que
les responsabilites des hommes et des femmes a 1'egard de leurs conjoints

devraient etre les memes . En consequence, la Commission recommande que

la loi regissant le regime des caisses de retraite soit aniendee de fagon (a) a

ce qu'il n'y ait aucune difference dans les . dispositions de la loi selon le sexe

et (b) a ce que le conjoint survivant regoive les prestations supplementaires

de deces :
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387. La seule autre difference qui existe dans les mesures prises a 1'egard
des hommes et-des femmes dans la Fonction publique a trait au reglement
sur les indemnisations des frais de demenagement. Ces reglements concernent

les depenses que doit . engager un fonctionnaire quand il est envoye par le
gouvernement d'un endroit dans un autre, ou lorsqu'une personne entre

au service du gouvernement dans une localite autre que .celle de son domi-

cile. Generalement, on ne rembourse que les frais raisonnables qu'ont du
faire le fonctionnaire et les personnes a sa charge . La difference basee sur

le sexe se trouve dans la definition de personnes a charge . Ces dernieres

sont: (i) 1'epouse d'uri fonctionnaire; (ii) 1'enfant qui est a sa charge, et n'a
pas atteint 1'age de 21 ans, ou . A 1'endroit duquel 1'employe a droit a un
degrevement aux termes de la loi . sur 1'imp6t sur le revenu; (iii) tout autre

parent d'un fonctionnaire qui partage son domicile et qui depend de lui
pour sa subsistance, poui cause d'invalidite ou de maladie, a la condition
que le fonctionnaire atteste qu'il a droit a un degrevement d'impot en faveur
de ladite personne aux termes de la -loi sur 1'imp6t sur le revenu . En conse-

quence., la Commission recommande que les reglements federaux concernant

1'indemnisation des frais de demenagement des fonctionnaires soient modifies

Ae fagon que les depenses qui sont remboursees pour la femme d'un employe
le soient pour le mari d'une employee.

388 . Les conges de maternite pour la fonctionnaire, seule mesure pro-
tectrice qui ne s'applique qu'a la femme, ont ete introduits en 1958, sous la
forme d'un conge accorde selon le bon plaisir de 1'employeur . En 1962,

epoque a laquelle la protection de la maternite etait chose rare ailleurs, le
gouvernement a montre la voie en faisant de ce conge un droit . Il n'en reste

pas moins que le conge etait et est encore un conge sans traitement .

389 . Lorsque les conges de maternite ont fait leur apparition, les negocia-
tions collectives n'etaient pas courantes dans la Fonction publique et les
dispositions concernant le conge de maternite etaient prescrites par des

reglements . Bien que le conge de maternite soit maintenant un sujet de

negociations collectives, les reglements sur les conditions d'emploi dans la
Fonction publique contiennent encore des dispositions concernant les conges
de maternite, car certaines employees ne font pas partie d'unites de ne-

gociation .

390. Les conventions collectives semblent avoir adopte les dispositions

qui avaient ete formulees dans les reglements . Comme les reglements sur les

conditions d'emploi dans la Fonction publique, les conventions collectives
accordent des conges non payes . Quelques-unes, toutefois, accordent au

pere une journee de conge paye, lors de la naissance d'un enfant . La mere,

elle, ne regoit aucun traitement, meme le jour de la naissance de son bebe .
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391 . Dans les pages qui precedent, nous avons fait remarquer la necessite
de proteger le revenu des femmes qui quittent momentanement un emploi
lors de la naissance d'un enfant . Afin d'y parvenir, nous avons propose que

la loi sur 1'assurance-ch6mage soit modifiee de fagon a assurer le versement
d'allocations de ch6mage a ces femmes . Nous avons egalement propose que
le programme s'applique aux employees du gouvernement federal . Si 1'on
adoptait ces deux propositions, les femmes fonctionnaires qui ont droit
a 1'assurance-ch6mage pourraient recevoir des prestations pendant leur conge
de maternite .

392. Les reglements concernant les conditions d'emploi dans la Fonction
publique accordent deux mois de conge avant la date probable de 1'accouche-

ment et six mois apres la naissance . II est possible, dans certains cas,
d'accorder des conges plus courts ou plus longs . En ce qui concerne la duree
du conge, c'est encore une fois le gouvernement federal qui donne 1'exemple .
Mais nous redoutons les effets discriminatoires possibles de 1'article (50) (2),
qui autorise un sous-chef de service a enjoindre a une employee de prendre
son conge de maternite d'es qu'il estime que ce serait souhaitable pour la
bonne marche du service . Nous estimons qu'il ne faut pas forcer une femme
a prendre un conge de maternite plus de six semaines avant la date probable
de son accouchement, et qu'elle devrait avoir le droit de continuer a travail-
ler au cours de ces six semaines si un medecin qualifie certifie qu'elle est
capable de faire son travail . En consequence, la Commission recommande

que 1'on modifie les reglements concernant les conditions d'emploi dans la

Fonction publique (a) en supprimant Particle 50 (2), et (b) en y substituant

les dispositions suivantes, a savoir qu'un sous-chef de service a le droit de

prier une employee de prendre son conge de maternite an cours des s ix

semaines qui precedent la date probable de son accouchement, a moins que

ladite employee ne produise un certificat medical attest ant qu'elle est en

mesure de travailler.

393. Les conventions collectives ont jusqu'ici prevu les memes disposi-

tions que celles qui existaient dans les reglements concernant les conditions

d'emploi dans la Fonction publique, mais rien ne prouve qu'elles con-

tinueront de le faire . L'adoption de notre proposition visant a ce que les

dispositions sur les conges de maternite rentrent dans le cadre de la loi sur

les justes methodes d'emploi et a ce que cette derniere soit applicable a tous

les employes du gouvernement du Canada, permettrait de s'assurer que les

conventions collectives n'adoptent pas de dispositions sur les conges de

maternite moins favorables que celles qui sont prescrites aux . termes de

cette loi .
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394. Pendant le conge de maternite, 1'employee est tenue de verser la
cotisation de 1'employeur au regime des caisses de retraite aussi bien que

la sienne. Elle doit egalement payer, en plus de sa propre cotisation, celle
de son employeur a 1'assurance medico-chirurgicale de groupe qui rembourse
certains frais qui ne sont pas prevus dans le regime d'assistance medicale

gratuite (Medicare) . Nous estimons que la femme ne devrait pas avoir a

faire face a ces depenses, au moment meme ou elle perd ses revenus . En

consequence, la Commission recommande que le gouvernement federal con-
tinue a verser la part de 1'employeur an regime des caisses de retraite et it

celui d'assurance medico-chirurgicale lorsqu'une employee prend son conge
de maternite .

(c) Egalite des chances

395 . Comme dans la plupart des organisations, les chances qu'ont les
femmes d'entrer dans la Fonction publique et d'y obtenir de 1'avancement
semblent etre moins grandes que celles des hommes . La seule protection qui
leur soit accordee contre la discrimination basee sur le sexe est contenue dans
1'article 12 (2) de la loi sur 1'emploi dans la Fonction publique, qui precise

qu'en etablissant ces normes de selection du personnel aux termes du para-
graphe (1) dudit article, la Commission de la Fonction publique ne doit pas
etablir de distinction injuste a 1'egard d'un individu a cause de son sexe, de sa
race, de son origine nationale, de sa couleur ou de ses croyances religieuses.

396 . Nous avons propose que la loi sur 1'egalite dans 1'emploi, modifiee
de fagon a interdire la discrimination basee sur le sexe ou sur 1'etat
matrimonial, devienne applicable a tous les employes du gouvernement du

Canada . Nous reconnaissons que cela peut creer des difficultes, puisque deux
lois concernant la discrimination basee sur le sexe, et concernant les fonc-
tionnaires, seraient administrees par deux secteurs differents du gouverne-

ment . Le ministere du Travail est responsable de I'application de la loi sur

1'equite dans 1'emploi . A titre de gardienne du principe de la nomination au
merite, la Commission de la Fonction publique est chargee de faire appliquer

la loi sur 1'emploi dans la Fonction publique .

397. Nous avons toutefois conclu que les avantages qui resulteraient de
1'application de la loi sur 1'equite dans 1'emploi a la Fonction publique
seraient plus importants que les avantages que 1'on retirerait en se contentant
de traiter le probleme dans le seul cadre de la loi sur 1'emploi dans la

Fonction publique . La premiere loi prevoit seulement les mesures a prendre
si une investigation se revele necessaire, et les penalites applicables en cas

d'infraction ; la seconde loi n'en parle pas . De plus, quand il s'agit de

nommer des fonctionnaires, la Commission de la Fonction publique est un
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employeur au meme titre que n'importe quelle entreprise du secteur prive .
Nous estimons qu'il serait plus sage de charger un autre organisme de
s'assurer que l'on respecte bien les principes de 1'equite dans le traitement .

398. L'inegalite d'acces a la Fonction publique ne provient pas de
restrictions apportees au droit des femmes de poser leur candidature . Les
postes vacants ne sont a peu pres jamais reserves a l'un des deux sexes .

399. Nous avons toutefois trouve un cas ou -ce principe West pas-mis en
pratique . Dans les ateliers de reliure, seules des femmes sont nommees a
1'echelon 1, et sont appelees rerelieusesb . Les hommes seuls sont nommes
a 1'echelon suivant, 1'echelon 2, et sont appeles «relieursp . En consequence,
la Commission recommande que les emplois dans les ateliers de reliure du
gouvernement federal ; aux echelons 1 et 2, soient accessibles aux hommes
et aux femmes, sans distinction, et que 1'emploi de «relieuse» soit supprime .

400. En depit du fait que tous les postes a peu pres soient accessibles
aux representants des deux sexes, nous avons trouve des preuves d'une discri-
mination subtile . Bien que les annonces de la Fonction publique, les brochures
et les programmes de recrutement evitent soigneusement toute tournure de
phrase qui puisse s'interpreter comme une marque de preference a 1'egard
d'un des deux sexes, nous avons recu des specimens d'annonces qui s'adres-
saient aux hommes, et des brochures qui semblaient perpetuer la tradition
de la categorisation des emplois selon le sexe, et du role inferieur des femmes .

401 . Quelques memoires nous ont precise que les etudiantes estiment que
les equipes de recrutement qui se rendent dans les universites s'interessent
surtout aux etudiants . Ces memoires protestaient egalement parce que ces
equipes comptaient rarement une femme parmi leurs membres .

402. Ces attitudes et ces methodes contribuent toutes a la segregation
dans 1'emploi selon le sexe et, a notre avis, a 1'inegalite des chances des
femmes . Nous avons la preuve que cette segregation existe parmi les fonc-
tionnaires, du simple fait de la concentration des femmes dans quelques
classes . Si 1'egalite des chances pour la femme doit regner dans la Fonction
publique, nous estimons qu'il faut s'y opposer vigoureusement aux vieilles
habitudes de categorisation de 1'emploi selon le sexe . Comme le choix d'une
carriere est, pour une femme, souvent dicte par la tradition, nous estimons
egalement que le gouvernement devrait faire savoir a tous et de fagon tres
claire que l'on a autant besoin de femmes que d'hommes, et cela dans toutes
les professions . En consequence, la Commission recommande que jusqu'a
la disparition de la categorisation de 1'emploi selon le sexe, la Commission
de la Fonction publique et les,ministeres federaux (a) prennent des mesures
speciales pour augmenter le nombre de femmes nommees a des postes qui
ne sont pas traditionnellement reserves aux femmes; (b) etudient et, si besoin
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est, modi fient leurs brochures et .leurs programmes de recrutement de fagon
;a ce qu'il soit parfaitement clair que les femmes peuvent exercer toutes les

professions et (c) prennent des mesures speciales pour obtenir que les femmes

competentes fassent des demandes d'emploi, -lorsque des postes de hauts
fonctionnaires sont attribues a des candidats choisis en dehors de la Fonction

publique.

403 . Les femmes se heurtent a des obstacles non seulement lorsqu'elles

essaient d'entrer dans la Fonction publique, mais aussi quand elles tentent
d'arriver aux echelons superieurs . Bien que les femmes qui exercent une

profession liberale aient mieux reussi que les femmes qui ont une instruction
moins poussee, on ne leur a donne acces aux postes de direction de fagon

appreciable que pendant les deux dernieres decennies .

404. Une etude des traitements des hommes et des femmes en 1968
prouve clairement que les femmes n'arrivent pas aux echelons superieurs

dans la meme mesure que les hommes . Cette annee-la les chances de gagner

$10,000 et plus etaient 12 fois plus grandes pour les hommes que pour les
femmes, et les chances de gagner $14,000 et plus, 18 fois plus grandes .

405. L'avancement des employes se fait generalement dans leur propre

classe. La plupart des classes de la Fonction publique ont un certain nombre
d'echelons, chaque nouvel echelon representant un niveau superieur de

responsabilites et un traitement plus eleve. Un employe avance en general

d'un echelon a la fois dans la meme classe .

406. Le fait qu'il n'existe qu'une petite proportion de femmes aux eche-
Ions superieurs ne veut pas necessairement dire qu'elles n'avancent pas dans

la meme mesure que les hommes. S'il y a moins de femmes que d'hommes
aux echelons inferieurs, il semble raisonnable de trouver moins de femmes

que d'hommes parmi les hauts fonctionnaires . 11 est interessant de comparer
1'avancement des femmes et celui des hommes en comparant la proportion
de femmes a un niveau donne avec la proportion de femmes au niveau imme-

diatement inferieur .

407. Nous avons examine la repartition des femmes dans quelques classes

pour 1'annee 1968. Dans les classes correspondant aux professions liberales,
le pourcentage des femmes baissait a mesure que le niveau s'elevait, sauf
dans le cas de la recherche scientifique et de la statistique, oil les femmes

jouent un role important . Dans la categorie administrative et des affaires
exterieures, le pourcentage de femmes diminuait invariablement a mesure

que le niveau s'elevait . Sur le nombre total de fonctionnaires exergant les

fonctions les plus importantes dans toutes les classes de la categorie, il n'y

avait que 1 .7 pour cent de femmes . Dans la categorie tout entiere, le pour-

centage de femmes s'elevait a 10 .5 pour cent.
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408. Dans les autres categories, la proportion des femmes avait egale-
ment tendance a decroitre de faeon inversement proportionnelle au niveau
de la 'situation . C'est particulierement apparent dans le groupe des employes
de bureau et du personnel administratif adjoint, out un pen plus de la moitie
des employes etaient des femmes. Aux trois premiers echelons, les femmes
etaient beaucoup plus nombreuses que les hommes . A 1'echelon le plus eleve,
elles ne representaient plus que 13 .1 pour cent des employes .

409. Cette : etude montre que les femmes ne parviennent en general pas
aux postes superieurs dans la meme proportion que les hommes, meme dans
les classes ou elles sont plus nombreuses . Les etudes sur la Fonction publique
ont examine les raisons que Yon donne en general du peu d'avancement
accorde aux, femmes : leurs taux de remplacement et d'absence eleves, leur
niveau d'instruction inferieur, et leur manque d'experience.

410. On s'est rendu compte qu'au cours de la periode de six ans imme-
diatement anterieure a 1'etude, le taux de remplacement des femmes dans la
Fonction publique avait ete pres du double de celui des hommes . Quand on
a etudie des emplois determines, le taux etait presque toujours plus . haut chez
les femmes . Pour une moyenne de trois ans, le taux de remplacement des
hommes, dans ces emplois, etait de 7 .5 pour cent, et celui des femmes'de
14.9 pour cent .

411 . Comme le montrent les graphiques 4 et 5, 1'age et le salaire sont des
facteurs qui jouent dans le taux de remplacement . Le graphique 4 montre
que le .taux de remplacement des femmes est- plus eleve que celui des hommes
dans tons les groupes d'age, sauf un . L'exception se situe dans le groupe
d'age de moins de 20 ans, ou le taux de` .remplacement des hommes etait
pres du double de celui des femmes . Quand on a calcule le taux de remplace-
ment du groupe d'age de moins de 25 ans, toutefois, les taux masculins et
feminins passaient respectivement a 21 pour cent et a 24 pour cent . Comme
le fait remarquer une des etudes : «Une femme d'age mur n'est donc pas plus
susceptible de quitter sa place qu'un jeune homme . Les chances de perdre
un homme ou une femme de moins de vingt-cinq ans sont a pen pres les
memes; dans le groupe des moins de vingt ans, il y a deux fois plus de
chances que ce soit 1'homme qui quitte son emploi95.,, *

412. Ainsi que l'indique le graphique 5, le taux de remplacement des
femmes etait plus eleve que celui des hommes dans toutes les categories de
salaires, sauf quand il s'agit de traitements de moins de $4,000. Le taux
tendait -a decroitre pour les deux sexes jusqii'a $8 ;000, apres quoi il de-
meurait stable .

95 Archibald, op . cit., p. 89 .
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413. On peut done dire qu'en general le taux de remplacement des
femmes est plus eleve que celui des hommes . Mais il y a un element de

-compensation. -Un nombre considerable d'employes quittent les rangs de la
Fonction publique a un moment donne mais y reviennent ensuite . Une

etude evalue la proportion de femmes qui reprennent, un emploi au service
du gouvernement a trois fois environ celle des hommes98 . Par Consequent,

certaines des depenses que cause le depart d'un employe sont plus souvent

amiirties s'il s'agit d'une femme .

414. Les absences, dans la Fonction publique, rentrent en general dans
les categories de conge-maladie ou de conges speciaux pour raisons de famille

ou cas d'urgence . Le conge-maladie est en general un conge occasionnel

lorsqu'il est court et qu'on n'exige pas de certificat medical . Quand on 1'exige,

le conge-maladie devient alors un conge dument certifie .

415. Les absences ont diminue chez les fonctionnaires. En 1962, les

hommes ont pris une moyenne de 6 .91 jours de conge-maladie dument cer-

tifies et les femmes 9 .36 . Au cours de 1'annee fiscale 1966-1967, ces inemes

conges sont tornbes a 4 .09 pour les hommes et a 4 .41 pour les femmes .

La difference _entre la moyenne des jours de conges-maladie ou speciaux

pour les hommes et pour .les femmes, pendant cette annee-la, n'a ete que

de 1 .24 jour. .

416. Les femmes mariees sont les fonctionnaires qui prennent le plus de

journees de conge-maladie ; viennent ensuite les femmes et les hommes

«qui ont ete maries2. . Les pourcentages des hommes manes et des hommes

celibataires n'etaient que de tres peu inferieurs a ceux des femmes celibataires .

Les femmes mariees ont pris le plus grand nombre de journees de conge

special, mais le nombre de jours pris par une femme mariee ne semblait pas

avoir de rapport avec le nombre de ses enfants .

417 . On a ensuite etudie un autre pretexte, celui du niveau d'instruction

inferieur des femmes. Comme c'est le cas dans 1'ensemble de la main-

d'oeuvre canadienne, au niveau des etudes secondaires les femmes possedent

un peu plus d'instruction que les hommes . Et, toujours comme dans la

population active en general, les femmes sont moins nombreuses a posseder

un diplome universitaire . Dans le cas des cadres superieurs, ou il faut un

diplome universitaire, il est donc possible que le manque d'instruction puisse

empecher les femmes d'acceder aux postes relativement peu nombreux qui

exigent des dipl8mes .

96 Ibid., p . 95 .
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418. Le type d'etudes universitaires qu'ont fait les femmes semble avoir
un rapport avec leur avancement. On a evalue que 40 pour cent seulement
des femmes qui gagnent plus de $10,000 par an et-25--pour cent de celles
qui gagnent plus de $12,000 exercent des professions considerees par la
tradition comme du domaine feminin. Cela semble suggerer que .ces pro-
fessions offrent moins de possibilites que les autres de parvenir aux postes
superieurs .

419 . En ce qui concerne 1'experience, les hommes ont en moyenne
quelques annees d'experience de plus que les femmes. Ainsi que le montrent
les graphiques 6 et 7, en 1967 la difference entre les deux sexes n'etait pas
tres importante en cc qui conceme le nombre total d'annees d'emploi ou le
nombre d'annees dans la Fonction publique . Le fait que les femmes devien-
nent fonctionnaires plus jeunes explique pourquoi les femmes qui ont inter-
rompu leur carriere pendant quelques annees peuvent presque rattraper les
hommes .

420. Mais lorsqu'on compare les categories de salaires auxquelles par-
viennent les hommes et les femmes qui ont la meme instruction et la meme
experience, on trouve des resultats curieux . Ainsi que le fait remarquer
une des etudes, «plus les femmes ont d'experience et plus leur degre
d'instruction est eleve (jusqu'au baccalaureat y compris), plus leur traite-
ment relatif est bas par'rapport a celui des hommes37sYP* Les femmes qui

ont une licence et 26 ans d'anciennete sont peut-etre les plus mal partagees .
Leur traitement ne represente que 56 pour cent de celui d'un homme qui a
la meme instruction et la meme anciennete . Les femmes reussissent deja
mieux avec une maitrise, et avec un doctorat . elles reussissent presque aussi
bien que les hommes. Il semble donc bien evident que, si les femmes
n'arrivent pas aux echelons superieurs, cela n'est pas entierement du a

1'insuffisance de leur instruction et de leur experience .

421 . Que disent les fonctionnaires des possibilites qui s'offrent aux

femmes dans la Fonction publique? Au cours d'une des enquetes, on a

interroge 42 femmes qui occupaient des postes de cadres et un echantillon

similaire de 20 hommes98 . Tous ont repondu qu'il y avait moins de discri-

mination basee sur le sexe dans la Fonction publique que dans 1'industrie,

dans le commerce ou dans 1'exercice des professions liberales . Neanmoins,

75 pour cent des femmes et 50 pour cent des hommes estimaient que la

discrimination a 1'egard des femmes existait reellement. Plusieurs femmes

ont exprime 1'opinion que les femmes en general avaient moins de chances

97 Archibald, op. cit ., p . 100 .
98 Ibid., appendice B, p . 199 .
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que les hommes d'arriver a 1'echelon de la gestion . Six femmes ont precise

qu'on leur avait dit tres clairement qu'elles ne pouvaient etre nominees a

certains postes parce qu'elles etaient des femmes .

422 . Il serait possible de supprimer 1'inegalite des chances et d'aider a
1'avancement des femmes dans la Fonction publique grace a des programmes

intelligents . Nous sommes cependant convaincus que les attitudes qui sont

contraires a 1'avancement des femmes sont tellement ancrees que seules des
lignes de conduite adoptees de propos delibere peuvent remedier a ce dese-
quilibre qui existe depuis si longtemps parmi les hommes et les femmes

affectes aux postes superieurs . Nous estimons que cela peut se faire dans

le cadre du principe de la nomination au merite. En consequence, la Com-

mission recommande que la Commission de la Fonction publique et les
ministeres federaux se donnent pour but la suppression du desequi libre qui

existe dans la propor tion d'hommes et de femmes qui occupent des postes
de cadres superieurs et (a) dans toute la mesure du possible insistent sur les

capacites plutot que sur 1'experience comme base de nomination on d'avance-

ment et (b) s'assurent que les postes vacants sont ouverts aux employes

appartenant a un niveau de classifica tion suffisamment bas pour permettre

d'envisager la nomination de femmes competentes et enfin (c) s'assurent,

lorsqu'un emploi est vacant, que 1'on accorde autant de considera tion a la

candidature des femmes qu'a celle des hommes, et qu'on tient compte de
leur experience dans les organisations benevoles, on de celle qu'elles ont

acquise an foyer, si cela coincide avec les exigences du poste en question .

(d) Utilisation des aptitudes et des capacites des femme s

423 . Bien que la Fonction publique fasse graduellement davantage appel

aux services des femmes, elle n'a pas su encore utiliser suffisamment leurs

aptitudes . En 1965, la Commission royale sur 1'organisation du gouverne-

ment faisait remarquer : «En tant qu'employeur, le gouvernement s'est

montre dans 1'ensemble moins injuste envers les femmes que le commerce

et 1'industrie . Neanmoins, il gagnerait encore a mettre davantage a contribu-

tion leurs aptitudes et leurs qualites, etant donne la grande variete d'emplois

qui leur conviennenta9 .» * Nous estimons qu'il faut trouver le moyen de faire

sortir les femmes des emplois traditionnellement consideres comme feminins,

afin de leur permettre d'arriver aux echelons superieurs . En consequence,

la Commission recommande que la Commission de la Fonction pub lique

et les ministeres federaux (a) creent des programmes qui perme ttent de

prendre en consideration la candidature de secretaires aux postes adminis-

99 La Commission royale d'enquete sur l'organisation du gouvernement, Rapport, Tome I (Ottawa,
I'Imprimeur de la Reine, 1965), p . 405 .
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tratifs et (b) prevoient des postes de cadres moyens et superieurs aux femmes
qui exercent des professions traditionnellement considerees comme des pro-
#essions : feminines.

424. Si l'on veut vraiment utiliser pleinement les aptitudes des femmes, il
faut qu'elles soient bien formees . La classe des stagiaires en administration
est une des plus importantes voies d'acces aux postes superieurs de la
Fonction publique . Cette classe est ouverte aux diplomes d'universite et aux

etudiants qui en sont a leur derniere annee d'etudes, et le recrutement se fait
surtout dans les universites . Le but de ce programme est de decouvrir les
gens qui peuvent apprendre rapidement a assumer les responsabilites d'un
poste de direction . Les candidats qui reussissent obtiennent des situations
dans les ministeres et sont inscrits a un programme de formation qui dure
deux ans .

425 . On nous a dit que quelques ministeres montrent de la mauvaise
volonte a accepter des femmes comme stagiaires en administration, et cela
nous a amenes a etudier les possibilites qui ont ete offertes aux femmes, au
cours des trois dernieres annees, de faire partie de cette classe . Si les minis-
teres ont des reserves a 1'egard des femmes, les donnees statistiques sur le
recrutement et sur la nomination des femmes ne le montrent pas . Nous
'n'avons trouve de cas de discrimination ni dans la selection ni dans le
placement .

426. Toutefois, si Pon continue de croire que les ministeres attendent du
programme .des stagiaires en administration qu'il leur fournisse des cadres
superieurs parmi les candidats hommes et non parmi les femmes, cela risque
'de decourager ces dernieres . Et si vraiment les ministeres ne consid'erent que
les hommes comme hauts fonctionnaires de 1'avenir, cela va * retentir sur le
choix des stages confies aux femmes .

427. Comme le programme de stagiaires en administration est une excel-
lente fagon de faire rentrer dans la Fonction publique des femmes qui ont

les capacites voulues pour' devenir cadres superieurs, nous estimons qu'il
faudrait le plus possible attirer les candidates . Cela pourrait se faire grace
a des brochures speciales, destinees a faire savoir aux femmes que le gouver-

nement est tres favorablement dispose envers leur candidature, grace a des

equipes de recrutement qui chercheraient activement a avoir des entrevues

avec les etudiantes, et en informant les services de placement universitaires

que le' gouvernement souhaite attirer plus de femmes dans la Fonction
publique. Nous estimons egalement que les ministeres devraient preciser

aux responsables du programme des femmes stagiaires en administration

qu'elles doivent recevoir la meme formation que les hommes, avec les memes
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stages et les memes possibilites . En consequence, la Commission recommande

que (a) Pon fasse un effort tout particu lier pour atti rer davantage des candi-

dates a des postes de stagiaires en administration dans la Fonction pub lique

federale et (b) les ministeres federaux s'assurent que les femmes stagiaires

font les mimes stages que les hommes aim de se preparer aux postes

superieurs.

428 . Nous sommes preoccupes par le fait qu'une petite proportion de
femmes seulement reCoivent une formation aux postes de gestion. Certains

cours sont prevus uniquement pour les employes qui n'ont pas encore atteint

un age limite, ou dont le traitement depasse un certain montant . Comme les

femmes ont moins de chances d'avancement que les hommes, nous estimons

que ces exigences peuvent en eliminer qui ont les memes aptitudes et la
mime competence que les hommes admis a suivre ces cours . On nous a

laisse entendre que dans certains cas on n'a pas tenu compte de ces criteres
d'age et de traitement, afin d'accepter quelques femmes . Nous estimons que

la situation des femmes exige que 1'on fasse davantage usage de ces mesures

speciales . En consequence, la Commission recommande que des mesures

soient prises afin d'augmenter de fa~on considerable I'insc ription de femmes

douees aux cours de gestion de la Fonction pub lique federale, et que soient

supprimees les conditions de traitement minimum et d'age maximum quand

c'est necessaire .

429. Afin de s'assurer que la Fonction publique fait le meilleur usage
possible des aptitudes qui sont a sa disposition, la Commission de la Fonc-
tion publique a recemment mis sur pied le Programme d'affectation des

cadres (PAC) . C'est un programme destine avant tout aux fonctionnaires,

mais auquel on admet quelques personnes en dehors de la Fonction publique .

430. Des cadres, choisis pour leur competence, suivent d'abord un cours

de gestion &en residence» ; on leur confie ensuite une serie de fonctions
diverses, destinees a augmenter et a diversifier leur experience, ainsi qu'a
mettre a 1'epreuve les capacites qu'ils ont de devenir cadres superieurs . Ce

programme sera bientot modifie de faron a donner plus d'experience dans
les affaires, dans les agences internationales, et dans les autres emplois du

gouvernement du Canada .

431 . Bien que le PAC soit conqu avant tout pour les cadres moyens, et

pour des fonctionnaires ages de 30 a 40 ans, on a commence par donner

priorite an personnel plus age . La premiere annee, la plupart des fonction-

naires qui participaient an programme avaient passe la quarantaine, et les

ages s'echelonnaient de 31 a 56 ans . L'age a ensuite diminue chaque annee

et lors du quatrieme cours, la moyenne d'age etait 39 ans .
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432. Le rapport entre 1'age et le niveau des responsabilites reste un
critere de selection pour 1'annee 1970 . Bien que 1'age limite demeure 50 ans,
1'age moyen des participants va tomber, pense-t-on, car la preference sera
accordee aux fonctionnaires qui ont de 30 a 40 ans . Les c riteres d'age et de
traitement pour 1'admission sont les suivants :

Age Traitement

de 46 a 50 ans . . . . . . . . . . . . . . . . $19,000 minimum
de 41 a 45 ans . . . . . . . . . . . . . . . . 17,000 minimum
de 36 a 40 ans . . . . . . . . . . . . . . . . 14,250 minimum
35 ans et moins . . . . . . . . . . . . . . 13,000 minimum

433. On s'attend a ce qu'un peu plus de 100 cadres participent a 1'en-
semble du- programme chaque annee . La responsabilite de trouver et de
choisir les candidats incombe aux ministeres . Le Bureau d'affectation des
cadres est seulement tenu de s'assurer que 1'ensemble des candidats repre-
sentent bien 1'ensemble des ministeres, et qu'ils forment une gamme equi-
libree de professions et de groupes d'age. On n'a pas estime necessaire de
creer de contingentements par profession ou par ministere .

434. Deux femmes seulement avaient fait partie du PAC a la fin du mois
de mars 1970, et une seule avait ete choisie pour participer au programme
commengant en avril 1970 . Nous estimons qu'il est essentiel qu'un nombre
considerable de femmes participent a ce programme. D'apres ce qu'on nous
en a dit, ce programme est une source de cadres superieurs pour 1'avenir .
Les femmes trouvent deja difficile d'atteindre des postes de gestion a 1'heure
actuelle ; si elles ne sont pas suffisamment representees dans ce nouveau pro-
gramme, leurs chances vont encore diminuer . Nous estimons que la situation
des femmes ne peut s'ameliorer tant qu'elles n'auront pas la possibilite de
prouver qu'elles peuvent assumer les responsabilites des cadres superieurs .
Le Programme d'affectation des cadres peut leur donner cette possibilite .

435. Si l'on veut qu'un grand nombre de femmes participent au pro-
gramme, il faudra se montrer plus liberal en ce qui conceme les criteres
d'age et de traitement . Nous ne pensons pas que cela ait pour resultat
d'abaisser le niveau des candidates. Les femmes n'ont pas la possibilite
d'avancer an meme rythme que les hommes . Il est donc possible que cer-
taines femmes, plus agees et qui gagnent des traitements moins eleves, aient
les memes aptitudes que les hommes qui sont actuellement autorises a suivre
ces cours selon les criteres d'age et de traitement .

436. Au bout d'un certain temps, si l'on adopte les recommandations du
present chapitre, il ne sera plus necessaire de prevoir des mesures d'exception
a .1'intention des femmes pour leur . permettre . de participer . au Programme
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d'affectation des cadres . Si tous les ministeres s'efforcent reellement 'd'em-
ployer an maximum les services de leurs employees, il n'est pas necessaire

de prendre des mesures speciales maintenant. Nous regrettons qu'il soit

necessaire, pour augmenter les possibilites offertes aux femmes, de pre me

des dispositions particulieres en leur faveur . A 1'heure actuelle, toutefois ;

il nous semble essentiel que leurs possibilites soient protegees par 1'etablisse-
ment d'un nombre minimum de femmes inscrites chaque annee dans les

programmes du PAC . En consequence, la Commission recommande que

pendant les 10 annees a venir, le nombre de femmes inscrites a chaque cours

du Programme d'affectation des cadres de la Fonction pub lique represente

an moins 10 pour cent du nombre total des fonctionnaires inscrits .

437. Nous avons etudie 1'emploi que fait la Fonction publique des apti-

tudes et des competences des femmes mariees qui voudraient travailler a
mi-temps, ou encore le soir ou pendant la nuit . Bien qu'on ait employe un

grand nombre de femmes a temps partiel pendant la deuxieme guerre mon-
diale, nous nous sommes rendu compte que tres peu de femmes travaillent

aujourd'hui de fagon reguliere a temps partiel . Darts la classe du personnel
de bureau et du personnel administratif subalterne, les femmes sont parfois

employees pendant de courtes periodes . .pour remplacer des absents, on aider

en cas de surcroit de travail, mais elles travaillent en general a plein temps .

Quelques cadres travaillent parfois pendant de courtes periodes .

438. La Commission de la Fonction publique a recemment pris une
initiative heureuse en recrutant des meres de famille pour exercer a mi-
temps des professions ou il y avait penurie de personnel . On a d'abord offert

des postes aux bibliothecaires, aux economistes, aux statisticiennes, puis aux

membres des professions qui rentrent dans les categories de 1'administration

et des affaires exterieures, et enfin dans les categories scientifiques et techni=

ques . Bien que peu de gens aient ete engages, le programme a permis de voir

si 1'idee du temps partiel, pour les femmes chargees de responsabilites

familiales, etait une idee pratique. Les horaires et les conges ont ete etablis

en fonction des charges de famille . Les employes ont beneficie, au pro rata,

des avantages sociaux normaux .

439 . Ottawa donne une possibilite exceptionnelle de travailler quelques

mois par an. Le Centre des donnees fiscales emploie un grand nombre de

personnes pendant an moins quatre mois, a partir de mars, en general. En

1969, on a engage 600 employees de bureau a plein temps et 225 a temps

partiel ; ces dernieres travaillaient trois heures et demie tous les soirs .

Environ 400 dactylographes a plein temps et 500 employees du soir ont ete

formees et ont travaille comme perforeuses de cartes . Un grande nombre de
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perforeuses d'experience et quelques surveillantes ont egalement ete nom-
mees . Le traitement allait de $246 a$440 par mois et, a la fin de 1'emploi,
les employees recevaient le montant des conges payes qui leur etaient dus .

440 .. La majorite de ce personnel saisonnier se compose de meres de
famille qui sont heureuses de gagner un peu d'argent et . de faire partie de la
population active pendant quelques semaines . Le travail se presente a un
moment favorable pour les femmes qui ont des enfants a 1'ecole, et il dure
assez longtemps pour fournir une diversion a la femme qui normalement
reste dans son foyer . Bien que le taux de remplacement soit eleve, un grand
nombre de ces femmes reviennent chaque annee . D'autres profitent de la
formation reque pour occuper des emplois a plein temps, dans la Fonction
publique ou ailleurs .

441 . Nous estimons que la Fonction publique .federale devrait etudier la
possibilite de faire plus souvent appel a des employees a mi-temps . En plus
des avantages que cela represente pour les femmes, le gou`vernement s'aper-
cevrait que cela resout peut-etre le probl'eme de trouver des employees

serieuses dans des secteurs ou il y a penurie de personnel . Le travail a temps
partiel peut egalement aider une femme a . ne pas perdre sa competence et
a ne pas se trouver depassee par les progres techniques quand elle peut
reprendre une situation a temps plein .

442. Si l'on emploie des gens a temps partiel, il faut, estimons-nous, que
leurs conditions de travail soient similaires a celles des employes a temps
complet . Nous avons constate qu'aux termes du reglement sur les conditions
d'emploi dans la Fonction publique, les employes a mi-temps ne beneficient

pas des augmentations de traitement que l'on obtient dans la plupart des
postes . En consequence, la Commission recommande (a) que le reglement
sur les conditions d'emploi dans la Fonction publique soit modifie de fagon
a ce que les employes a temps partiel regoivent des augmentations de salaire

sur la meme base que les employes a temps complet et (b) que les conven-

tions collectives de la Fonction publique renferment les memes dispositions .

443 . Avant d'en finir avec notre evaluation de la situation des femmes

dans la Fonction publique, nous voulons aborder un dernier sujet . Depuis la
Confederation, le gouvernement federal n'a pas encore nomme de femme
sous-ministre. Cela doit signifier, ou bien qu'il n'existe pas de femme aussi

bien qualifiee qu'un homme pour occuper ce genre de poste, ou bien qu'on
n'a meme pas envisage la possibilite de nommer une femme . Nous ignorons
laquelle de ces deux raisons est la bonne. Nous laissons au gouvernement le
soin de repondre .
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444. Nous aimerions egalement relever le fait qu'il n'y a pas de femme

sous-ministre adjoint . Bien que ces postes soient pourvus selon la loi de

1'emploi dans la Fonction publique, ils permettent souvent d'ar river au poste

de sous-ministre . Nous trouvons regrettable que les femmes n'aient pas

l'occasion d'acquerir de 1'experience en exergant les fonctions de sous-

ministre adjoint.

Societes et agences de la Couronn e

445 . Un grand nombre d'employes du gouvernement federal ne font pas

part ie de la Fonction publique . Sur les 380,000 employes du gouvernement,

environ 138,000 travaillent pour le compte des societes et agences de la

Couronne. Ces organismes emploient plus d'un tiers de tous les hommes

payes par le gouvernement, mais moins d'un quart des femmes . Ces dernieres,

dont le nombre s'eleve approximativement a 15,000, ne representent que
11 pour cent de 1'ensemble du personnel des societes et agences de la

Couronne .

446 . Les societes et agences de la Couronne sont chargees de diverse's

fonctions, et en general sont independantes des services du gouvernement.

Elles vont de geants com:me les Chemins de fer Nationaux, qui emploient des

.mi lliers de personnes, a de toutes petites organisations, comme la Societe

d'assurance-depots du Canada, qui n'a que trois personnes a son service .

447. Bien que ces organisations soient tres differentes les unes des autres,

elles ont un point commun : elles ne sont pas soumises aux lois qui regissent

la nomination et les conditions de travail dans la Fonction publique . Ainsi

les lois regissant le personnel et les methodes d'emploi peuvent etre diffe-
rentes de celles qui sont en vigueur dans la Fonction publique, et varier

selon la societe ou l'agence . C'est la raison pour laquelle il est impossible

d'evaluer la situation des femmes employees par le gouvernement en se

basant sur la seule Fonction publique . Toutefois, etant donne qu'il y a plus

de 50 societes et agences de la Couronne, dont les p rincipes va rient, nous

avons du nous borner a en etudier quelques-unes seulement.

448. En raison de leur impo rtance, et parce qu'il est possible de les

comparer avec des entreprises privees, on a fait rentrer Air Canada, la

Societe Radio-Canada et les Chemins de fer Nationaux, 'trois des societes

de la Couronne les plus considerables, dans 1'etude portant sur la situation

des femmes dans 36 entreprises . Dans une autre enquete, effectuee pour

le compte de la Commission, on a etudie le cas des femmes employees dans

quatre autres organisations relativement impo rtantes, et qui donnent une

bonne We des methodes adoptees en general dans les societes et agences

de la Couronne : la Societe centrale d'hypotheques et de logement, 1'Office
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national du film, le Conseil national de recherches pour la defense, et le
Conseil de recherches . On a egalement etudie la situation des femmes qui
travaillent pour la Banque du Canada, societe de la Couronne dont le statut
differe un peu des autres . En tout, on a etudie environ 7,600 employes et
3,000 employees . Dans cette section, nous nous contenterons d'etudier ces
cinq societes et agences de la Couronne.

449. Il s'est presente quelques probl'emes quand on a voulu recueillir les
donnees necessaires a cette etude . Les societes et les agences qui dependent
de legislations differentes ne constituent pas necessairement les memes
dossiers du personnel et n'organisent pas leurs donnees de la meme facon .
Toutefois, en recueillant quelques renseignements complementaires au cours
d'entrevues avec les directeurs du personnel et avec des cadres moyens et
superieurs des deux sexes, nous sommes arrives a nous faire une We relative-
ment claire de la situation des femmes.

450. La ligne de conduite que s'est fixee le gouvernement: aa travail
egal, salaire egal», joue egalement pour les societes et agences de la Cou-
ronne, mais elles ne sont pas toutes soumises a la loi sur 1'egalite de salaires
pour les femmes . Notre etude n'a pas trouve de difference dans 1'etablisse-
ment des salaires des hommes et de ceux des femmes . Certaines des
personnes, hommes et femmes, que nous avons interrogees, ont toutefois
exprime l'opinion que les traitements plus eleves que Pon autorise dans le
cas de services exceptionnels aboutissent parfois . a une certaine discrimina-
tion entre les deux sexes .

451 . Les femmes qui travaillent pour le compte des societes et des agences
de la Couronne, comme presque partout ailleurs, gagnent moins que les
hommes . L'enquete a indique que 80 pour cent des femmes et 22 pour cent
des hommes gagnaient moins de $6,000 par an. II n'y avait que 2 .6 pour
cent des femmes qui gagnaient $10,000 et plus, contre 29 .4 pour cent des
hommes. Dans la categorie de traitement de $14,000 et plus, on trouvait
0.5 pour cent de femmes, et 15 .9 pour cent d'hommes .

452. Comme d'habitude, c'est la segregation de 1'emploi qui semble etre

le facteur le plus important dans la difference des salaires . Dans une des
organisations, Pius des quatre cinquiemes des femmes travaillaient dans des

emplois administratifs subalternes . Elles comprenaient 76 pour cent de

tous les employes qui ont des postes moins bien remuneres . Elles n'occu-
paient que 15 pour cent des postes administratifs, et six pour cent seulement
exercaient des professions liberales . Dans les postes qui font appel a des dons

createurs, on en trouvait 18 pour cent, mais ce pourcentage ne represente
qu'un pour cent .du personnel feminin .
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453. La difference de traitement peut en partie s'expliquer par le fait
qu'une proportion plus importante d'hommes arrivent aux echelons supe-

rieurs . Bien que toutes les organisations sur lesquelles a porte notre etude
aient nie avoir une politique officielle limitant le niveau auquel les femmes
peuvent arriver, il est evident que les attitudes de quelques personnes reussis-
sent a exclure les femmes des postes ou 1'on dirige et oit 1'on cree et de

1'exercice des professions liberales . Quand on a interroge les cadres moyens

et superieurs, 71 pour cent des femmes et 41 pour cent des hommes ont dit
qu'ils etaient conscients de prejuges ou de discrimination a 1'endroit des
femmes . . Une seule femme etait en mesure d'influencer les decisions de son
organisation . En general, les femmes que 1'on a interrogees dans les cinq
societes et agences estimaient qu'il existait une entente tacite dont le resultat
etait 1'absence de femmes dans les equipes de gestion .

454. On a donne les raisons habituelles pour justifier ce peu d'avan-
cement pour les femmes : manque de diplomes, manque de mobilite, taux
eleve d'absences et de remplacement. Bien que nous soyons fermement
opposes a l'utilisation de caracteristiques collectives quand il s'agit d'evaluer
le potentiel d'un individu en particulier, nous avons examine ce qu'il en etait
dans ces quatre secteurs pour les femmes .

455. Dans les societes et agences de la Couronne sur lesquelles a porte
notre etude, nous nous sommes apergus que les niveaux d'instruction des
femmes et des hommes etaient tres similaires a ce que 1'on retrouve dans la

population active en general : 58 pour cent des femmes, et seulement 29

pour cent des hommes avaient termine leurs etudes secondaires . Au niveau

des etudes postsecondaires, on trouvait a peu pres deux fois moins de

femmes que d'hommes, et cela comprenait le B .A. Deux pour cent seulement

des femmes avaient poursuivi leurs etudes au-dela de ce diplome, contre

15 pour cent des hommes. C'est la une proportion significative, surtout

dans un personnel qui travaille entre autres dans deux organisations scienti-

fiques. Nous suggerons que ces organismes pourraient faire un meilleur

emploi des aptitudes feminines en cherchant parmi leurs employees qui

travaillent dans le domaine scientifique celles a qui il vaudrait la peine de

faire poursuivre leurs etudes, en en payant les frais, afin qu'elles obtiennent

un diplome superieur an B.A. En consequence, la Commission recommande

que les societes et agences de la Couronne (a) accordent aux femmes qui

travaillent dans les domaines de la science et de la technique les mimes

chances d'avancement qu'aux hommes et (b) f assent un effort special pour

donner aux employees qui ont deja un diplome universitaire la possibili te

de poursuivre leurs etudes en vue d'acquerir un diplome superieur.
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456 . Nous n'avons pu nous procurer aucune donnee sur les differences
entre les hommes et les femmes quand il s'agit d'accepter d'etre deplace .
Parmi les cadres superieurs et moyens, masculins et feminins, que nous avons
interroges, 58 pour cent des hommes et 76 pour cent des femmes n'avaient
jamais ete obliges de changer de localite . Cela indique que la mobilit6 West
pas toujours un facteur de selection pour 1'avancement .

457. Les organisations n'ont pas toutes pu nous fournir les taux de rem-
placement et d'absences. Celles qui l'ont fait nous ont donne des pourcen-
tages qui indiquent que les femmes sont en moyenne absentes deux jours et
demi de plus par an que les hommes . En ce qui concerne les remplacements,
nous n'avons eu de chiffres que pour de courtes periodes . Les pourcentages
indiques etaient plus eleves pour les femmes que pour les hommes mais, a
1'exception d'une societe, les differences etaient minimes .

458 . Il semble donc evident que la situation des femmes dans les societes
et agences de la Couronne n'est pas plus satisfaisante que dans les autres
secteurs du gouvernement . Elle pourrait etre amelioree par des efforts realistes
et bien definis pour combattre la segregation de 1'emploi selon les sexes.
Au debut de ce chapitre, nous avons insiste sur les effets deplorables de
cette segregation, et nous avons propose quelques moyens de 1'eliminer .
Et. nous avons egalement montre qu'il fallait prendre, pour un temps du
moins, quelques mesures de compensation . En consequence, la Commission
recommande que les societes et agences de ]a Couronne (a) adoptent, a
Pegard de leur personnel feminin, une politique de mutations et de promo-
tions combinees, destinee a faire sortir les femmes des emplois qui leur sont
traditionnellement reserves et (b) precisent bien, dans tous leurs programmes
de rec ru tement, que toutes les professions sont ouvertes aux femmes autant
qu'aux hommes.

459. La segregation de 1'emploi n'est qu'une partie du probl'eme . Comme
les femmes n'arrivent pas aux echelons superieurs, les societes perdent les
ressources precieuses que pourraient leur fournir certaines de ces femmes .
En consequence, la Commission recommande que les societes et agences
de la Couronne elaborent un programme a long terme afin de faire meilleur
usage de leur personnel feminin .

460. Assurer une bonne formation est essentiel si l'on veut vraiment
utiliser au maximum les capacites du personnel . Nous nous sommes apergus
que l'on neglige beaucoup plus de former les femmes que de former les
hommes . Dans deux organisations ou les hommes et les femmes se trouvent
en gros dans la proportion de deux a un, on formait a peu pres huit fois
plus d'hommes que de femmes . Nous sommes convaincus que ces dernieres
ont plus de capacites que ces chiffres ne semblent l'indiquer . En consequence ;
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la Commission recommande que, Iorsque 1'importance numerique du person-
nel le justifie, les societes et agences de la Couronne nomment une on

plusieurs personnes qui, an cours d'une periode pouvant alter de cinq A

huit ans, auront pour principales fonctions d'organiser la formation du

personnel feminin.

461 . Dans quelques-unes de ces societes, on a mis sur pied, dans le cadre
de la formation a la gestion, des programmes assez complets qui reposent
sur une alternance de stages au siege social et dans les bureaux regionaux .

Quelques administrateurs hesitent a faire participer les femmes a ces pro-

grammes . En consequence, la Commission recommande que les societes et

agences de la Couronne qui ont mis sur pied des programmes de formation

comportant des stages effectues alternativement an siege social de la societe

et dans des bureaux regionaux, s'assurent que les femmes sont choisies aussi

bien que. les hommes pour y participer et que Pon ne decide pas i# I'avance

qu'il leur est impossible de se deplacer .

462. Nous nous sommes rendu compte qu'en general les femmes n'ont
pas voix au chapitre quand il s'agit de nominations aux postes de cadres

superieurs . Les comites de selection des cadres moyens et superieurs sont la

plupart du temps composes uniquement d'hommes ; les equipes de recrute-
ment qui vont dans les universites comptent rarement des femmes parmi

leurs membres. En consequence, In Commission recommande que les societes

et agences de la Couronne (a) revisent leurs methodes de selection et s'as-
surent que les femmes participent aux programmes de recrutement et de

selection et (b) nomment des femmes aux postes de cadres superieurs dans

le domaine de 1'administration du personnel.

463. La plupart des organisations que nous avons etudiees prevoient des

conges de maternite selon des dispositions identiques a celles de la Fonction

publique. Une convention collective au moins n'accorde que quatre mois
au maximum, au lieu du conge de maternite de huit mois accorde par la

Fonction publique . Une societe accorde les conges de maternite selon les cir-

constances . En aucun cas, on n'accorde de traitement durant le conge . Nous

avons deja recommande la modification de la loi sur 1'equite dans 1'emploi
afin d'y faire rentrer le droit au conge de maternite et afin de la rendre appli-

cable a tous les employes du gouvernement . Nous avons egalement recom-
mande que la loi sur 1'assurance-ch6mage s'applique aux femmes en conge
de maternite, y compris les employees du gouvernement federal. L'adoption

de ces recommandations donnerait aux femmes qui travaillent pour le compte
des societes et agences de la Couronne le droit de beneficier de conges de
maternite au cours - desquels elles recevraient le montant de prestations
d'assurance-chomage auxquelles elles ont droit .
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464. Le regime des caisses de retraite du gouvernement s'applique dans
certaines des societes ; d'autres ont leurs propres regimes . Nous nous sommes

apergus que ces derniers comportaient les memes differences concernant

les hommes et les femmes que le regime des caisses de retraite federal .

465. On a decouvert quelques differences importantes dans les program-

mes d'assurance de quelques-unes des societes et agences . Dans un cas, un
homme, mane ou celibataire, est assure pour un montant de base de $3,000

auquel s'ajoute un montant supplementaire de $3,000 pour chaque tranche

de $1,000 de son traitement . Autrement dit, s'iI gagne $10,000, il . est
assure pour $33,000. Une femme est assuree pour une somme de base de
$3,000 a laquelle s'ajoute un montant de $2,000 pour chaque tranche de .
$1,000 de son traitement : done, si elle gagne $10,000 elle n'est assuree que
pour $23,000 .

466. Dans une autre societe de la Couronne, qui a un regime d'assurance-

vie de groupe, les hommes et femmes celibataires, et les femmes mariees

sans personnes a charge, sont assures pour 1'equivalent d'une annee de

traitement, avec un plafond de $20,000. Les hommes maries, et les femmes
qui ont ete mariees et qui ont des charges de famille, sont assures pour

1'equivalent de deux ans de traitement, avec un plafond de $40,000 . Uri
certain nombre de femmes celibataires ont demande qu'on tienne compte

du fait qu'elles ont des personnes a charge . Jusqu'ici, elles n'ont pas obtenu
satisfaction . En consequence, la Commission recommande que les differences

dans les dispositions concernant la retraite et 1'assurance et qui sont fondees

sur le sexe, soient supprimees pour les societes et agences de la Couronne .

467. Si 1'on adopte nos propositions, ce sera deja un grand pas vers

1'amelioration de la situation des femmes dans les societes et agences de la
Couronne . Mais nous estimons que ce sont le gouvernement et les organismes
eux-memes qui doivent faire savoir publiquement qu'ils s'engagent a accorder

aux femmes 1'egalite d'acces aux emplois, une remuneration equitable et
1'occasion d'utiliser pleinement leurs connaissances et leurs aptitudes . En
consequence, la Commission recommande que les societes et agences de la
Couronne (a) indiquent clairement aux etab lissements d'enseignement et au
pub lic que les femmes ont toutes les possibilites voulues de faire carriere

dans leurs organisations et encouragent les femmes a s'y preparer et (b)
qu'elles exigent de chaque entreprise p rivee avec laquelle elles font affaire
qu'il y ait dans tous les contrats une clause interdisant la discrimination dans
I'emploi basee sur le sexe.
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Personnel du Senat et de la Chambre des commune s

468. Le Parlement, a Ottawa, est le centre de 1'activite d'une autre cate-

gorie d'employes federaux. Une enquete, entreprise a notre demande, a
indique qu'en 1969 le Senat et la Chambre des communes employaient 1,291

personnes .

469. De cc nombre, 223 employes travaillaient au Senat, sous la direction
du greffier du Senat, et 1,068 a la Chambre des communes, sous la direction

du greffier de la Chambre . Les deux organismes decident des methodes con-

cernant leur personnel . On a tendance a suivre les lignes de conduite tracees

par la Fonction publique . Certains services sont communs an Senat et a

la Chambre : services de sante, restaurants, distribution des documents, et ils
dependent, administrativement; de la Chambre des communes . Le president

du Senat et le president de la Chambre ont la responsabilite commune de la
Bibliotheque du Parlement, que nous n'avons pas fait rentrer dans notre

etude .

470. Sur les 1,291 employes des deux personnels, il y avait 657 femmes

et 634 hommes . Mais ces chiffres peuvent induire en erreur : il n'y avait que

249 femmes qui travaillaient a temps complet, contre 517 hommes . Parini

les femmes, 170 travaillaient a temps partiel toute l'annee, et 233 ne tra-

vaillaient que pendant les sessions parlementaires . Aucun homme ne tra-

vaillait a temps partiel, et 96 seulement ne travaillaient que pendant les

sessions . Quelques autres employes travaillaient de fagon intermittente ou

sous contrat .

471 . La repartition des femmes selon l'age n'est pas la meme dans le

personnel de la Chambre et du Senat que dans les services du gouverne-
ment federal, et dans la main-d'oeuvre feminine en general . Le pourcentage

de femmes dans chaque groupe d'age suit de plus pres celui des hommes et

semble augmenter jusqu'au groupe d'age de 45 a 54 ans .

472. Ici, comme dans tous les services federaux, les femmes gagnent

moins que les hommes . Mais, de fagon generale, la difference est beaucoup
moins grande, parce que proportionnellement plus de femmes et moins

d'hommes appartiennent aux categories de salaire elevees que dans le reste

du gouvernement. En 1969, 14 .2 pour cent de femmes gagnaient $10,000

et plus, contre 23 .5 pour cent d'hommes . Mais les hommes depassaient de

beaucoup les femmes dans les categories les plus elevees. Un peu plus de

quatre pour cent des hommes et moins de 0 .5 pour cent des femmes re-

cevaient un traitement de $14,000 et plus .

473 . Les hommes etaient plus nombreux dans les postes administratifs, et

les femmes plus nombreuses dans le personnel administratif subalterne . Pres
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d'un tiers des deux personnels occupaient des postes d'execution et bien qu'il
y ait, la encore, davantage d'hommes, on y trouvait 25 .2 pour cent du per-
sonnel feminin global . Sauf en ce qui concerne la Bibliotheque, que nous
n'avons pas consideree, il n'y avait a peu pres pas de membres des profes-
sions liberales .

474. Les femmes ne sont jamais nommees an poste de messager, et elles
ne font pas non plus partie des equipes de securite . On donne comme pre-
texte les efforts physiques qu'exigent ces emplois . Une autre fagon de faire
semble indiquer une discrimination a 1'endroit des femmes : il s'agit des
preposees a 1'entretien . Les femmes de menage travaillent a mi-temps seule-
ment, et sont payees a 1'heure . Les hommes, eux, travaillent a temps complet
et beneficient d'un traitement annuel . Nous estimons que de telles differences,
basees sur le sexe, doivent etre supprimees . En consequence, la Commission
recommande que soit supprimee la categorisation de 1'emploi selon le sexe,
pour les employes du Senat et de la Chambre des communes .

475 . Bien que nous n'ayons decouvert aucun obstacle 'ofliciel a 1'avance-
ment des femmes, il est evident qu'elles n'ont jamais ete nommees a des
postes superieurs . En consequence, la Commission recommande que les
greffiers du Senat et de la Chambre des communes elaborent un programme
a long terme destine a mieux,utiliser les capacites de leur personnel feminin
et pour faci liter 1'acces des postes superieurs aux femmes comme aux
hommes .

476. Puisque les avantages sociaux et conditions d'emploi sont en general
similaires a ceux de la Fonction publique, les quelques differences qui exis-
tent entre les hommes et les femmes dans la Fonction publique se retrouvent
an Senat et a la Chambre des communes . Le personnel est soumis a la loi
concernant les caisses de retraite, et une modification de cette loi, telle que
nous la preconisons, ferait disparaitre 1'inegalite du traitement reserve aux
femmes qui travaillent au Senat et a la Chambre des communes, comme ce

serait le cas pour les femmes fonctionnaires . Les memes conges de mater-

nite sont prevus, et notre recommandation concernant la Fonction publique

devrait egalement ameliorer la situation des employees du Senat et de la

Chambre des communes .

477. Finalement, nous tenons a protester une fois de plus contre la ca-

rence du legislateur en ce qui concerne 1'egalite des salaires et l'interdiction

pour les employeurs de faire de la discrimination . Nous repetons une fois

de plus notre conviction que le gouvernement federal doit avoir vis-a-vis de

lui-meme des exigences semblables a celles qu'il a a 1'egard des autres . Les
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modifications dans la legislation que nous avons preconisees accorderaient

la protection voulue aux femmes qui travaillent an Senat et a la Chambre

des communes .

Gendarmerie royale du Canada

478. Le gouvernement federal emploie egalement des femmes dans la

Gendarmerie royale . Bien que les femmes en uniforme fassent maintenant
partie d'un bon nombre de polices municipales, la Gendarmerie royale est

demeuree, a cet egard, un domaine exclusivement masculin . Mais elle em-

ploie des centaines de femmes dans une gamme assez variee de professions

civiles . La plupart de ces femmes, ainsi que quelques hommes,sont nommees
dans le cadre de la loi sur 1'emploi dans la Fonction publique et nous avons

etudie leur cas a propos des fonctionnaires .

479. II y a toutefois des employes qui, bien qu'ils ne soient pas en uni-

forme, n'en font pas moins partie de la Gendarmerie royale. Comme les

policiers en uniforme, ils sont engages par la Gendarmerie, qui se .charge_ de

leur avancement ; ils sont soumis a la loi sur la Gendarmerie royale du

Canada et contribuent a son regime de retraite ; mais a la difference des

policiers en uniforme, ils ne sont pas des Rgardiens de la paix» . Ils Wont pas

les memes fonctions, ne sont pas soumis aux memes mesures disciplinaires
et leurs traitements ne sont pas etablis selon les memes criteres . Sur

1,000 «civilsp, il y avait 100 femmes en 1969 .

480. Sept de ces femmes avaient les fonctions d'intendantes, surveillant
les services d'approvisionnement et les cuisines au quartier general et dans

les centres des differentes regions . Aucun homme ne remplissait de telles

fonctions . Onze femmes etaient traductrices dans differentes regions . Les
autres femmes, 82 en tout, travaillaient a la Direction generale des labora-

toires et de 1'identite judiciaire. Beaucoup travaillaient dans le domaine
scientifique et dans le domaine technique aux laboratoires judiciaires de
recherche, ou encore elles etaient specialistes en empreintes digitales au

service d'identite judiciaire.

481 . Les memes echelles de traitement s'appliquent aux civils, hommes
et femmes, qui accomplissent les memes taches et rien de ce que nous avons
constate ne permet de croire que les femmes ont moins de chances d'avance-

ment que les hommes . Sauf en ce qui concerne le regime des retraites, les
conditions d'emploi des civils des deux sexes sont les memes . Comme la

plupart des femmes qui travaillent pour le gouvernement, les femmes qui
sont employees par la Gendarmerie royale contribuent an regime selon un

taux moins eleve. Leurs enfants a charge regoivent les memes prestations

que les enfants des employes civils du sexe masculin. Mais, bien qu'on leur
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accorde leur pension sur la meme base que les hommes, leur mari ne regoit
pas de retraite a leur deces. Nous estimons que, les differences basees sur
le sexe en ce qui concerne les retraites doivent etre supprimees. En conse-
quence, la Commission recommande que la loi sur les regimes de caisses
de retraite de la Gendarmerie royale du Canada soit modifiee de fa gon a ce
que ses dispositions soient identiques pour les cotisants et pour les cotisantes .

482. Il n'existe aucune restriction a 1'emploi de la femme mariee . Il est
meme une condition qui joue en sa faveur : si elle le desire, une femme ma-
riee peut abandonner son poste avant la fin de son contrat sans payer le
dedommagement generalement requis des autres employes qui en font
autant .

483. Les conges de maternite sont moins genereux que ceux de la Fonc-
tion publique . On n'accorde que trois mois de conge . L'adoption de notre
recommandation visant a faire rentrer les dispositions concernant les conges
de maternite d'une duree minimum dans la loi sur 1'equite dans 1'emploi,
et a rendre ladite loi applicable a 1'ensemble des employes du gouvernement
assurerait de meilleures conditions de conge de maternite pour ces femmes .
Toutefois, comme certaines employees du gouvernement travaillent pour la
Gendarmerie royale et par consequent beneficient de dispositions plus larges
a ce sujet, nous estimons que la Gendarmerie devrait accorder a toutes les
femmes qui travaillent pour son compte des conges de maternite identiques,
a savoir ceux que prescrivent les reglements sur les conditions d'emploi dans
la Fonction publique .

484. Finalement, nous estimons que les femmes devraient avoir le droit
de s'engager dans la Gendarmerie royale . Des memoires que nous avons
regus protestaient parce que certaines femmes, apprehendees par la Gendar-
merie royale, avaient ete fouillees par des hommes . Nous savons pourtant
que la Gendarmerie a recours a des femmes en general . C'est une des raisons
pour lesquelles nous estimons qu'il faudrait, dans les grandes agglomerations
surtout, employer des femmes policiers . Nous sommes en particulier con-
vaincus que les femmes pourraient contribuer d'une fagon interessante au
travail de la Gendarmerie, surtout dans le Grand Nord. Il est evident que
bien des municipalites se felicitent d'avoir engage des femmes policiers .
En consequence, la Commission recommande que les femmes aient le droit
de s'engager dans la Gendarmerie royale du Canada.

Les Forces armee's du Canada

485. Le Canada compte aujourd'hui 1,600 femmes dans ses Forces
armees, soit environ . 1 .6 pour cent du nombre total de ses membres . A la
fin de janvier 1969, il y avait 529 femmes officiers et 1,082 femmes qui
avaient des grades divers . Environ 400 des officiers etaient des infirmieres .
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486. Ainsi que 1'indique le tableau 12, les femmes occupent dans les
Forces armees nombre de postes relativement peu eleves, et la plupart
font partie des services administratifs, techniques et paramedicaux . On

explique de diverses fagons le resserrement de 1'eventail de 1'emploi dans le

cas des femmes . On estime que cela revient trop cher de former des femmes
a des professions qui exigent une formation longue et onereuse, parce que
la duree de leur service est en general plus courte que celle des hommes .

Beaucoup des emplois auxquels ces derniers ont acces sont du domaine
strictement militaire, auquel les femmes ne sont pas admises . Finalement,

les femmes doivent etre placees dans des professions assez repandues pour
qu'il y ait des groupes d'au moins 35 femmes en garnison dans une base,
car c'est la le minimum requis pour justifier les frais de residence, d'installa-

tion et de surveillance speciales . L'infirmiere adjointe, qui est 1'equivalent
feminin de 1'adjoint medical, est le seul poste qui n'est accessible qu'aux

femmes .

487 . L'echelle des soldes est la meme pour les femmes et pour les
hommes, mais comme 1'indique le tableau 12, la plupart des femmes travail-

lent dans les emplois ou la solde est la plus basse . Parce que les emplois les
mieux payes exigent de longs apprentissages, les femmes n'ont que rarement

la chance de les occuper .

488 . Il est evident que ce petit nombre de professions ouvertes aux
femmes refl'ete a leur egard une attitude envers une entite collective plut8t

qu'envers des individus . Certaines femmes restent en realite plus longtemps
dans les Forces armees que les hommes, et certaines exercent deja les pro-

fessions qui aujourd'hui sont interdites aux femmes . S'enroler dans une

profession signifie qu'on va recevoir une formation dans ce domaine, et nous

estimons que les femmes devraient avoir les memes chances que les hommes

d'obtenir une formation scientifique et technique, dans les Forces armees .

Nous proposons egalement que toutes les professions soient accessibles aux

femmes, parce que nous estimons que les femmes qui s'engagent doivent

etre pretes a faire face a toutes les responsabilites et a toutes les difficultes

que l'on peut rencontrer dans la carriere militaire . En consequence, la Com-

mission recommande que toutes les professions des Forces armees soient

accessibles aux femmes .

489. Les femmes ont moins de chances de s'engager dans les Forces

armees que les hommes, parce qu'on exige davantage d'elles, en general .

Une femme doit etre agee d'au moins 18 ans, et avoir termine sa dixieme

annee. L'homme doit avoir 17 ans an moins, et n'a besoin que d'avoir ter-

mine sa huitieme annee . Parce qu'il y a davantage de candidates qu'on ne
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Tableau 12 . Repartition des femmes dans les Forces armees du Canada
selon la profession, 1,96 9

Categorie professionnelle • Emploi
Categoric
de solde

Professions que les femmes peuvent Assistante dentaire . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 3
exercer apr8s une formation 616- Infirmiere adjointe . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 4
mentaire Employ€e de bureau (administration). . . 3

Employee de bureau (comptabilite) . . . . .. 3
Technicienne en approvisionnement . . . .. 4
Radariste . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . 4, 7**
Teletypiste . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4

Professions que les femmes peuvent Assistante en salle d'op€ration . . . . . . . . . . . . .. 5
exercer apres avoir donne satisfac- Technicienne en communications . . . . . . . .. . 5
tion dans un emploi plus simple : . . . . . Technicienne en radiologie . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 5

Specialiste en education physique et en
lo i sirs . . . . .. . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . .. 3

Professions pour lesquelles on ne re- Technicienne en radar (39)*** : . . . . : . 4
crute plus de femmes, mais que cer- Technicienne en m8t8orologie (7) . . . . . . . .. 4
taines exercent encore Technicienne en systeme de securit 8

(5) . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . .. 6
Technicienne en photographie (3) . . . . . . . .. 5
Technicienne en avionique (1) . . . . . . . . . . . . .. 7
Finisseuse ( 1) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4

*C'est 1'emploi qui determine la cat6gorie de solde . 11 y a cinq categories de solde, qui vont de 3 a
7, pour le personnel des Forces arm6es qui n'est pas officier . La solde 3 est la plus basse, la solde 7 la
plus elev€e.

**La categoric de solde est plus elev8e pour les sergents et les grades sup8rieurs .
***Le chiffre entre parenth8ses indique le nombre de femmes qui exercent encore ces professions .

SOURCES : Renseignements fournis par le Quartier general des Forces arm6es du Canada en mars
1969 .

peut en accepter, ces criteres plus severes permettent d'effectuer une selection .
Les femmes mariees ne sont pas autorisees a s'engager dans les Forces armees
parce qu'on estime qu'il leur est plus difficile de changer de garnison .

490. A notre avis, 1'exclusion des femmes mariees est une mesure discri-
minatoire injustifiee . Nous reconnaissons que la mobilite est importante dans
les Forces armees, mais nous considerons qu'il faut que Pon permette a la
femme mariee de decider elle-meme si elle peut ou non s'engager dans ces
conditions . En consequence, la Commission recommande que l'interdiction
faille aux femmes mariees de s'engager dans les Forces arm6es du Canada
soit supprimee .

491. •I1 est difficile d'evaluer les chances qu'ont les femmes d'obtenir de
l'avancement dans les Forces arm6es du Canada . Les statistiques sur les
niveaux auxquels elles parviennent sont influencees par le fait que la duree
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moyenne du'service des femmes est de deux ans et demi . Sur les 1,600

femmes en uniforme, on estime qu'il n'y en a que 450 environ qui ont plus

de 10 ans de service .

492. Le tableau 13 montre la repartition selon le grade des femmes et

de 1'ensemble des Forces armees . Alors qu'il y a pres de deux fois plus de

caporaux que de simples soldats dans 1'ensemble des Forces armees, c'est le

contraire pour les femmes : il y a presque deux fois plus de simples soldats que

de caporaux. C'est probablement le resultat de la courte duree de service

des femmes . Celle qui abandonne 1'armee au bout de deux a trois ans de

service aurait tout juste atteint le niveau de solde le plus 61eve pour un

simple soldat . Parmi les officiers, il y a un nombre disproportionne de

femmes lieutenants . Comme la promotion au grade de capitaine est presque

automatique avec le temps, cela est sans doute egalement d"u a ce que beau-

coup de femmes officiers quittent les Forces armees avant d'avoir servi le

nombre d'annees requis pour etre promu capitaine .

Tableau 13 . Repartition des grades pour les femmes et pour 1'ensemble
des Forces armees du Canada en 196 9

Grade
Nombre Nombre

de femmes total

Colonel et grades superieurs . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. - 456

Lieutenant-colonel . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . .. 2 950

Major . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . . 29 3 , 000

Capitaine . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 238 6,969

Lieutenant . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . 247 2 , 800

Lieutenant en second . . . . . . . . . . . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . .. 13 231

TOTAL DES OFFiciExs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 529 14,406

Sous-officier brevet6 1 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . . . . .. - 1,035

Sous-officier brevet8 2 . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . .. 1 2,600

Sous-officier brevet8 3 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . .. 8 4,900

Sergent. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . . . . . . . . . . .. 32 11,0()0

Caporal . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . . . . . . . . . . . . 282 36 , 000

Simple soldat . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . 759 20,000

TOTAL . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,611 89,94 1

Sounces : Renseignements fournis par le Quartier gtsn6ral des Forces arm6es du Canada en mars
1969 .
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493. Les femmes et les hommes ont les memes chances d'avoir de .l'avan-
cement. A ces fins, les femmes se presentent aux memes examens, passent les
memes concours et se presentent devant les memes conseils de promotion
que les hommes . Au cours de ces dernieres annees, les femmes ont ete
admises a 1tcole d'etat-major et, plus important encore, au College d'etat-
major, ce qui leur permet d'acceder a des postes superieurs .

494. Les conditions d'emploi des hommes et des femmes different sur
plusieurs points. On exige des femmes qu'elles ne s'engagent que pour une
periode de trois ans seulement, contre une periode de cinq ans pour les
hommes . Nous estimons que cette duree d'engagement devrait etre la meme
pour les deux sexes . En consequence, la Commission recommande que la
duree de 1'engagement initial eldge du personnel des Forces armees du Canada
soit la meme pour les hommes et pour les femmes.

495. Si une femme se marie, on 1'autorise en general a demeurer dans
les Forces armees, mais elle doit les quitter si elle a un enfant . Une mere
celibataire est egalement forcee de quitter les Forces armees, mais elle peut
etre autorisee a se rengager . Nous estimons que les femmes qui ont des
enfants ne devraient pas etre forcees d'abandonner la carriere militaire, a
moins que leurs responsabilites familiales ne les empechent de donner satis-
faction dans leur travail . En consequence, la Commission recommande qu'il
soit interdit d'obliger les femmes a abandonner les Forces armees du Canada
sous le seul pretexte qu'elles ont des enfants .

496. A cause de ce reglement, il n'existe aucune disposition concernant
les conges de maternite . Mais, du simple fait qu'il y a des femmes dans les
Forces armees, nous estimons que, tout comme dans les autres services du
gouvernement, on devrait accorder ces conges . Nos propositions d'inclusion
des dispositions concernant le conge de maternite dans la loi sur 1'equite
dans 1'emploi et 1'application de cette derniere a tous les services du gou-
vernement federal accorderait un conge de maternite aux femmes qui tra-
vaillent dans les Forces armees .

497. Jusqu'a une date recente, les femmes, dans les Forces armees, ver-
saient la meme cotisation que les hommes a la caisse de retraite . Toutefois,
une recente modification du regime des caisses de retraite a-diminue la
cotisation des femmes, qui est maintenant passee de 6 .5 pour cent a cinq pour
cent, comme c'est le cas pour les femmes fonctionnaires . Comme la plupart
des regimes de caisses de retraite, celui-ci contient quelques dispositions
discriminatoires . En consequence, : la Commission recommande que la loi
sur les r6gimes de caisses de re traite des Forces armees soit modifiee de
favon a ce que les dispositions: concernant les cotisants et les cotisantes
soient identiques.
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Gouvernement du Canada: Recapitulation

498. Telle est done la situation des femmes qui travaillent pour le gou-

vernement federal . D'une maniere generale, on pent dire que le traitement
qu'on leur accorde est plus equitable que dans bien des entreprises . Les
hommes et les femmes sont payes selon les memes echelles de salaire et,

sauf en ce qui concerne les regimes de retraite et certains contrats d'assu-
rance dans les societes et agences de la Couronne, beneficient des memes
avantages sociaux et des memes conditions d'emploi . Le systeme de 1'avan-

cement au merite qu'a adopte la Fonction publique empeche de reserver
un emploi a l'un ou 1'autre sexe sans avoir de raisons irrefutables . Dans la

plupart des cas, les conges de maternite sont reconnus comme un droit par
le gouvernement, et les femmes ont droit a des conges de maternite genereux .

Dans les domaines oil il y a penurie de personnel, on s'est arrange pour em-
ployer des femmes a temps partiel et pour etablir des horaires plus souples
a leur intention . Dans le domaine des reglements et lignes de conduite con-
cernant le personnel, on serait done mal venu d'accuser le gouvernement
de ne pas respecter ses engagements envers les droits des femmes, sauf

peut-etre en ce qui a trait aux conges de maternite payes, aux caisses de
retraite et a quelques types d'assurance .

499. Nous nous sommes toutefois apergus que les femmes n'ont pas au-
tant de chances que les hommes d'entrer an service du gouvernement et d'y
obtenir de 1'avancement, et que 1'on n'y faisait pas pleinement appel a leurs

aptitudes et a leurs capacites . Cela vient, semble-t-il, d'habitudes et d'atti-

tudes. Comme partout ailleurs, la segregation de 1'emploi selon le sexe se

perpetue. On donne proportionnellement moins de chances aux femmes de
se former dans toute la mesure de leurs capacites, et d'etre nommees a des
postes de cadres superieurs. Enfin, les regimes de caisses de retraite n'ac-
cordent aucune protection au veuf d'une cotisante, et par consequent on ne
reconnait pas le fait que la femme qui travaille assume en general sa part

des responsabilites familiales .

500. Comme la plupart des autres employeurs, le gouvernement peut

prendre les mesures voulues pour corriger ces injustices . Nous avons fait
dans ce sens un certain nombre de recommandations . Mais nous estimons
que le gouvernement a encore une autre responsabilite, d'un type plus parti-

culier . Il doit prouver que 1'engagement pris par le Canada a 1'egard des
femmes qui travaillent au dehors peut se traduire par des faits coricrets et

montrer aux autres employeurs la marche a suivre. Nous estimons que le

gouvernement peut prendre des . mesures importantes afin de donner vrai-

ment 1'exemple et d'ameliorer .la situation des femmes dans les services

federaux.
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501. Le gouvernement doit faire savoir qu'il s'engage sans reserve a
accorder 1'egalite des chances dans 1'emploi aux femmes, et a ameliorer
1'emploi qu'on fait de la main-d'eeuvre feminine . II doit aussi faire com-
prendre qu'il est pret a accorder aux femmes, a court-terme, un traitement
preferentiel la ou cette mesure est utile a la realisation de ses objectifs . En
consequence, la Commission recommande que le gouvernement federal (a)
adresse une declaration concernant sa politique a cet egard 'a tons les minis-
tires du gouvernement federal, aux directeurs des societes et agences de la
Couronne, et aux presidents du Senat et de la Chambre des communes,
declaration qui exprime clairement son intention de (i) assurer Pega lite des
chances aux femmes et un meilleur emploi du personnel feminin ; (ii) prendre
des mesures a court-terme quand c'est necessaire pour arriver a ces fins, et
(b) en treprenne un programme de diffusion de l'information afin que la
direction et les chefs de services a tons les echelons du gouvernement federal
prennent conscience de la po litique adoptee par le gouve rnement en ce qui
concerne 1'emploi des femmes.

502. Mais les declarations et la diffusion de l'information ne suffisent pas .
Nous sommes -convaincus que le gouvernement, en tant qu'employeur, doit
creer un programme special afin d'accorder aux femmes 1'egalite d'acces aux
emplois et d'utiliser a meilleur escient le personnel feminin dans les services
federaux. Le gouvernement a employe cette methode pour mettre en ceuvre
son projet de bilinguisme dans la Fonction publique .

503. Puisque les responsabilites du gouvernement du Canada dans les
'domaines du recrutement et de 1'administration du personnel sont prevus aux
termes de la loi, un Programme de la main-d'oeuvre feminine n'aurait que des
moyens limites pour ameliorer la situation des femmes . Mais il pourrait,
pensons-nous, avoir une influence profonde en permettant le recours a
des services consultatifs et en elaborant les mesures a prendre pour at-
teindre les buts que s'est fixe le gouvernement . On pourrait par exemple

etudier la formation que regoivent les femmes, et proposer diverses fagons de
la developper. On pourrait aussi trouver le moyen de s'assurer que, lorsqu'on
procede a un roulement du personnel ou a des nominations, on n'oublie pas
les femmes .

504. Ce programme de la main-d'oeuvre feminine devrait avoir des rap-
ports etroits avec 1'organisme charge de toute la planification, qu'elle soit a
court terme ou along terme . Les organismes consultatifs ont 1'inconvenient
d'avoir des moyens d'action limites . Mais cela pent etre compense dans une
certaine mesure par 1'appui donne direotement a l'organisation et par l'im-

portance qu'attache le -gouvernement a ses fonctions . Ce programme de la

main-d'ceuvre feminine aura besoin de tout 1'appui possible, parce que son
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travail se fera dans presque toutes les spheres du gouvernement, et parce
qu'i~l se heurtera certainement a de 1'hostilite et a de 1'indifference a 1'egard

de ses objectifs . 11 aura egalement une tache difficile, celle de travailler avec
des gens qui croient aux buts a atteindre, mais ne se rendent pas compte

qu'ils ne mettent pas leurs principes en pratique . Comme nous sommes cons-

cients de ces handicaps, nous estimons que le meilleur moyen de s'assurer
que l'organisation est efficace est de faire de ce programme un Secretariat du

bureau du Conseil prive.

505. Si l'on veut que le programme obtienne tous les resultats voulus, il
faut que tous les services du gouvernement aient au moins quelqu'un qui
fasse la liaison avec ce secretariat et encourage la realisation de ses objectifs

a 1'interieur de son propre service . Ce fonctionnaire devra avoir un poste
suffisamment important pour pouvoir soumettre ses rapports aux personnes

directement chargees des lignes de conduite du service en cause .

506. 11 faut que le gouvernement, le Parlement et le public soient tenus
an courant des progres en faveur des femmes qui travaillent dans les services

du gouvernement. Tous les services devraient etre tenus de soumettre des

rapports periodiques au secretariat, et il faudrait qu'un rapport annuel sur
les services du gouvernement soit depose devant le Parlement . En conse-

quence, la Commission recommande (a) Petab lissement d'un Secretariat du

programme de la main-d'aeuvre feminine an bureau du Conseil prive ; afm

d'encourager les mesures destinees a assurer 1'egalite des chances pour les

femmes qui travaillent pour le gouvernement federal, et le meilleur usage

possible de leurs aptitudes et competences ; (b) la nomination d'un coordon-

nateur du programme de la main-d'aeuvre feminine dans chaque service du
gouvernement federal, dans chaque societe et agence de la Couronne, dans la
Gendarmerie royale, dans les Forces armees et parmi le personnel du Senat

et celui de la Chambre des communes, afin de faciliter a 1'interieur de cha-

cune de ces organisations 1'application du programme de la main-d'aeuvre

feminine, et pour demeurer en liaison avec le secretariat; (c) que les services

mentionnes ci-dessus soient tenus de soumet tre an Secreta riat du programme

de la main-d'aeuvre feminine des rapports periodiques sur les progres accom-

plis et (d) qu'un rapport annuel soit depose devant le Parlement sur les

mesures prises dans tons les services pour atteindre les objectifs preconises

par le programme.

Les autres secteurs de L'economie

La femme et les banques a charte

507. Comme les banques emploient un grand nombre de femmes, la Com-
mission a commandite une etude des possibilites d'emploi dans les banques et
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des principes dont celles-ci s'inspirent . Sur les 83,929 personnes qui tra-
vaillaient dans les huit banques sur lesquelles a porte 1'etude, 56,208 soit
les deux tiers, etaient des femmes . Elles travaillaient soit an siege social soit
dans les succursales, dont le nombre s'eleve a plus de 5,900 pour 1'ensemble
du Canada .

508. L'enquete a permis de se rendre compte que 89 .7 pour cent de 1'en-
semble du personnel feminin gagnait moins de $5,000 par an dans des postes
de caissieres, de preposees a la tenue des livres, de dactylographes et autres
emplois subalternes, tandis que 72.3 pour cent de 1'ensemble des hommes
gagnait plus de $5,000 . D'apres les statistiques, on peut voir que ce chiffre
de $5,000 represente le traitement de debut des cadres, y compris les postes
de direction et divers postes specialises .-

509. Au moment de notre etude, 29 femmes etaient directeurs de banqueloo
et 709 etaient comptables . Ce dernier titre est celui qu'on donne en general
dans la banque aux chefs de service. Si l'on pense qu'il y a pres de 6,000
succursales bancaires au Canada, le nombre de femmes qui occupent ces
fonctions n'est guere impressionnant . Le poste de comptable, qui est un
poste de cadre moyen, comporte des fonctions dont les femmes s'acquittent
en general fort bien, estime-t-on . Dans les postes de specialistes, c'est dans
le domaine des prets aux particuliers, de la recherche economique, de 1'analyse

financiere, des ordinateurs et du traitement des donnees que les femmes ont
le plus de possibilites .

510. Les banques ont indique qu'elles avaient divers programmes de
formation destines a ameliorer les connaissances et la competence de leurs
employes ou a preparer les cadres moyens aux postes de gestion . Ces me-
sures sont avant tout destinees aux hommes . Bien que Pon recherche de plus
en plus les diplomes d'universite, la principale source de recrutement pour
les employes debutants demeure 1'ecole secondaire . Les jeunes gens qui ont
termine leurs etudes secondaires sont formes a une carriere dans la gestion

bancaire, on dans des fonctions specialisees d'importance equivalente . Les
femmes qui ont seulement un diplome de fin d'etudes secondaires sont af-o
fectees a des emplois sans avenir . Les femmes diplomees d'universite on qui
sortent de colleges d'enseignement technique (au Quebec, des CEGEP) sont

affectees a certains postes dans la recherche, dans 1'analyse financiere et

dans la programmation des ordinateurs . Elles sont parfois admises comme
stagiaires pour les postes de gestion, mais dans la plupart des banques, cela

exige des efforts et de 1'initiative de la part des femmes que cela interesse,

et 1'appui de leur directeur. Au moment de 1'enquete, les banques avaient

1 00 La premiere femme 6@tre nomm6e directeur de banque 1'a Bt6 en 1961 .
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plusieurs milliers de jeunes gens stagiaires, mais 128 femmes seulement fai-
saient ce genre de stages dans les sept banques qui nous ont communique

des renseignements sur le sujet .

511. La difficulte qu'ont en principe les femmes mariees a se deplacer

limite en general leurs chances d'arriver a des postes superieurs . Une vaste

experience, acquise grace au passage dans divers milieux economiques, aide

certainement un employe de banque a faire carriere . Toutefois, dans le cas de
certains postes de cadres, la meilleure formation est celle qui peut se donner

au siege social ou dans les bureaux regionaux . De plus, les banques sont sur-

tout concentrees dans les grandes agglomerations urbaines. II est done diffi-

cile de comprendre pourquoi on n'a trouve qu'une seule femme, contre 326
hommes, occupant un poste superieur a celui de directeur de succursale ou

a un poste de meme niveau .

512. Les resultats de 1'enquete indiquent que la situation des femmes

dans la banque est similaire a celle qu'elles occupent ailleurs . Bien que la

direction semble disposee plus que par le passe a nommer des femmes aux
postes de cadres superieurs, ces dernieres sont encore loin d'avoir les memes
possibilites que les hommes, et on ne fait pas appel a toutes les ressources

qu'elles ont a offrir, tant s'en faut .

513. ttant donne que le champ d'activite des banques s'elargit de plus
en plus, les femmes devraient y avoir plus de possibilites que jamais aupa-

ravant . Elles devraient pouvoir raisonnablement esperer qu'une carriere
dans la banque leur permettra de faire plein usage de leurs capacites . Mais

avant qu'on y parvienne, nous pensons qu'il faudra prendre quelques mesures

positives. La loi sur la parite des salaires pour les femmes et la loi sur
1'equite dans 1'emploi s'appliquent toutes les deux aux banques a charte .

Les modifications de ces deux lois que nous avons deja proposees s'appli-
queront done aux femmes qui y travaillent . Par exemple, elles auront droit
au conge de maternite obligatoire, et a 1'egalite des chances dans 1'emploi

telle qu'elle est prescrite aux termes de la loi . Mais en plus de cela, nous
estimons que les banques elles-memes devraient proceder a quelques re-

formes. En consequence, la Commission recommande que les b anques a

charte (a) fassent savoir an public qu'elles ont 1'intention d'accorder aux

femmes 1'egalite des chances dans 1'emploi; (b) suppriment la , coutume,

quand elle existe, de demander aux femmes plus d'anciennete qu'aux

hommes avant de les nommer a des postes de gestion ; (c) s'assurent qu'elles

ont une liste de femmes qualifiees pour obtenir de 1'av ancement afin qu'on

envisage leur c andidature quand des postes deviennent vacants; (d) donnent

plus de possibilites aux femmes de participer aux programmes de formation

qui se donnent sur les lieux du travail on au-dehors, dans le but d'avoir an
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moins 25 pour cent de leurs employees qui aient regu la formation necessaire
en 1975 et (e) encouragent leurs employees a augmenter leurs con naissances
et leur competence en suivant divers cours (comme ceux que donne l'Institut
des banquiers du Canada) ainsi que des cours de formation a la gestion,
avec un espoir raisonnable d'avancement en cas de succes aux examens qui
sanctionnent ces cours.

La femme et les grands magasins

514. Bien avant que les femmes n'aient vu s'ouvrir devant elles la porte
des bureaux, elles s'etaient fait une place dans les magasins de detail . Les
magasins continuent de constituer une source importante d'emplois pour
,celles qui n'ont pas de formation particuliere ou pour les femmes qui cher-
chent a faire carriere dans les techniques de la vente . Les heures d'ouverture
des magasins et leurs periodes d'activite intense saisonniere se pretent a
1'emploi d'un personnel a mi-temps relativement nombreux . Sur 1'ensemble
des employes a temps complet et des employes a temps partiel qui travaillent
dans les grands magasins, il y a environ deux tiers de femmes . La majeure
partie du personnel a temps partiel se compose de femmes mariees.

515. Afin de bien comprendre la situation des femmes dans les grands
magasins, la Commission a subventionne une etude sur les grands magasins
a succursales . On en a etudie 38 en tout, dans toutes les regions du Canada,
en y comprenant tous les magasins importants situes dans le centre des
villes ainsi qu'un .certain nombre de magasins situes en banlieue . L'etude a
porte sur un ensemble de 22,978 employes a plein temps et sur 25,035
employes a temps partiel . Le nombre de femmes employees a plein temps
depassait de 3,000 le nombre des hommes . Le nombre de femmes travaillant
a temps partiel etait a peu pres quatre fois celui des hommes .

.516. On s'est apereu que les femmes qui travaillent dans les grands
magasins, que ce soit a temps complet on a temps partiel, occupent surtout

les postes de vendeuses les plus mal payes (80 pour cent) on de caissieres .
D'autre part, 72 .5 pour cent des postes de vente les mieux payes etaient
occupes par des hommes . 11 s'agissait la de postes qui exigeaient une con-
naissance detaillee du produit et des talents de vendeur considerables . Les
gens qui occupent ces emplois touchent' soit un salaire et une commission,
soit .une commission seulement . Les produits qu'ils vendent sont en general
des produits chers, les meubles et les machines-outils, par exemple . Les
femmes etaient- la majorite dans les postes de surveillance, mais plus des
trois . quarts des postes les plus importants dans chaque rayon, ceux de

chef de rayon et d'acheteur, etaient confies a des hommes . Les. salaires des



164 La Commission royale d'enquete sur ]a situation de la femme

femmes etaient de fagon constante inferieurs a ceux des hommes qui avaient
autant ou moins d'anciennete qu'elles . C'etait le cas et dans les services

autres que la vente, et dans les rayons.

517. Un des points interessants sur lesquels a porte 1'etude a ete la
repartition du travail entre les hommes et les femmes dans les rayons : On a

pu constater une tendance constante a travers tout le Canada . Il est facile

d'en comprendre certaines raisons. Une femme s'attend 'a etre servie par une

autre femme quand elle achete des vetements pour elle et pour ses enfants .

Un homme, lui, prefere acheter une partie de ses vetements et ses chaussures
d'un autre homme, mais pas forcement ses chemises, ses cravates et ses

chaussettes .

518 . Les autres raisons de la repartition du travail semblent plus obscures .

Ce sont les femmes qui, en general, decident des meubles et de 1'equipement
menager a acheter, mais ce sont souvent des hommes qui vendent les meu-
bles, la plupart des revetements pour le sol et les appareils electro-menagers

importants . Les femmes vendent souvent les jouets, les livres et les articles

menagers . Les hommes sont aux rayons des articles de sport, de la quincail-

lerie et des accessoires d'automobile. La meme division du travail ne se

retrouve pas au niveau du chef de rayon et de 1'acheteur . Par exemple,

une femme peut vendre du tissu et des livres, mais les chefs et les acheteurs

de ces rayons seront des hommes.

519 . L'etude a examine les preferences que l'on peut eprouver pour un

vendeur ou une vendeuse . On s'est aperru que les employeurs, les employes

et le public ont tous leurs preferences . Elles concordent souvent et perpe-

tuent la repartition actuelle des rayons . Il y a toutefois des differences

regionales mineures . C'est dans le Quebec qu'on se montre le plus tradi-

tionaliste, et c'est en Colombie britannique qu'on 1'est le moins. L'idee que,

dans la vente au detail, tel emploi est un emploi d'homme, a des repercussions
non seulement sur les chances d'emploi des femmes mais aussi sur le salaire
qu'elles peuvent gagner. Les emplois les mieux payes sont en general ceux

des rayons ou l'on trouve surtout des hommes.

520. La plupart des grands magasins accordent a quelques femmes 1'auto-
risation de suivre leurs programmes de formation, mais bien moins frequem-

ment qu'aux hommes . L'egalite de salaire, pour les stagiaires des deux sexes
ayant le meme niveau d'instruction au moment oii ils ont ete engages, est
loin d'etre la regle, bien que la difference de salaire diminue de fagon
inversement proportionnelle au niveau d'instruction . Il y a plus de femmes

qui participent a ces programmes de formation dans 1'Est du Canada que

dans 1'Ouest .
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521. C'est dans les magasins les plus importants de 1'Est du Canada que
1es possibilites d'avancement pour les femmes semblent etre les meilleures .
L'etude consacree a cette question a porte sur a peu pres le meme nombre
d'employes a plein .temps dans les deux regions, mais il y avait a peu pres
trois .fois plus de femme qui occupaient des postes de gestion dans 1'Est que
dans 1'Ouest . Dans 1'ensemble du pays, les cadres comptaient en '1967
quatre fois et demie plus d'hommes que de femmes .

522.° Les femmes, par consequent, ne semblent pas aussi bien reussir
dans- les grands magasins qu'elles le devraient .,Bien que 1'enquete n'ait pas
constate 1'existence d'echelles de salaires differentes pour les hommes et
pour' leg femmes, sauf peut-etre -en ce qui concerne les stagiaires, elle a
revele que les cadres superieurs sont en majorite des hommes . Pourtant, la
plus grande partie du personnel des grands magasins se compose de femmes, .
et il'serait certainement possible d'en trouver de competentes pour occuper
leg postes de gestion . En consequence, la Commission recommande que les
grands magasins (a) s'assurent que pour 1'avancement, les candidatures 4emi-
nines soient prises en consideration au meme titre que ce lle des ' hommes;
(b) cherchent a savoir pourquoi, dans des domaines ou le personnel est en
majorite compose de femmes, 1'habitude semble prise de donner des postes
de cadres aux hommes et (c) fassent un effort tout particulier pour former
un plus grand nombre de femmes pour les postes de gestion .

523 . On s'est plaint a nous-mais ce n'etait pas dans le cadre de 1'enquete
sur les, grands magasins-de ce que certains detaillants se livrent a une sorte
d'exploitation de la main-d'oeuvre feminine. On pretend que beaucoup
d'employees a temps partiel travaillent au jour le jour, et qu'on s'arrange
pour que les periodes au cours desquelles elles travaillent ne soient pas
assez longues pour leur permettre d'exiger de 1'employeur des avantages
sociaux. Dans ces conditions, 1'employee a temps partiel ne peut rien faire
pour ameliorer son sort. Si elle porte plainte, elle risque de ne plus avoir de
travail . On nous a egalement signale que certains magasins preferent engager
des 'employees a temps partiel qui n'ont pas encore atteint 1'age auquel le
paiement du salaire minimum devient obligatoire . En consequence, la Com-
mission recommande que les detaillants etudient de nouveau leurs moda lites
d'emploi afin de mettre fin a 1'exploitation du personnel it mi-temps .

Productions de biens d domicile pour consommation au dehors (travail a
domicile )

'524. Le passage d'une societe rurale et agraire a une societe urbaine et
industrielle n'a pas contraint toutes les femmes qui veulent gagner de 1'argent
a aller travailler au-dehors . Aujourd'hui encore, au Canada, il y a plusieurs
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milliers de femmes qui utilisent leur temps libre .pour faire du travail remu-

nere a domicile . Un certain nombre de femmes sont egalement a leur compte

et font des travaux d'artisanat qu'elles vendent ensuite .

. 525 . Les gens qui travaillent chez eux pour 1'industrie sont appeles ou-

vriers a domicile . La majorite d'entre eux, en general des femmes, semblent
se trouver en Ontario et au Quebec . Quebec a ete longtemps et est encore

le centre de l'industrie du vetement, qui est celle qui a le plus souvent recours

a ce genre d'emploi. Parmi les industries qui emploient des ouvrieres a domi-
cile, 11 y a la confection pour dames et pour enfants, la confection des vete-
ments de sport, la bijouterie, la maroquinerie, et la fabrication de fleurs

artificielles . Une grande partie du travail qui se fait a domicile en Ontario ;

d'autre part, consiste en petits travaux de montage, d'emballage, de vente
et de publicite par telephone ou par la poste . Bien que le nombre des ouvriers

a domicile tende a decroitre, il y en avait encore en 1969 plus de 1,000 'qui

travaillaient pour la seule industrie du gant. Comme les Centres de main-

d'ceuvre du Canada ne s'occupent pas du recrutement ni du placement de
ces travailleurs, c'est en general par la rumeur publique que les interessees

apprennent s'il y a du travail pour eux.

526. La plupart des ouvrieres a domicile au Quebec sont des femmes qui
habitent la campagne et qui travaillent pendant 1'hiver pour fournir a leur

famille un revenu d'appoint . Les femmes de la ville, y compris beaucoup de

Neo-Canadiennes, aident egalement leur famille de cette fagon . Ce sont sou-

vent des brodeuses et des couturieres et on les emploie a des travaux de

finition .

527. Avant que 1'industrie du vetement ne devienne syndiquee, les ou-
vrieres a domicile etaient souvent exploitees, et beaucoup de Quebecois
estiment que cette forme de travail est inadmissible . Avoir recours a cette

main-d'ceuvre a bon marche rabaisse les normes d'emploi d'une industrie et
peut entrainer 1'exploitation des ouvriers a domicile, qui n'ont aucun moyen
de reclamer, dans le cadre de conventions collectives, des salaires plus con-

venables et des conditions d'emploi adequates .

528. Pour leur accorder une certaine protection contre 1'exploitation, des
lois concernant le travail a domicile sont en vigueur au Quebec depuis un

certain nombre d'annees . Aujourd'hui il est protege par la loi des decrets de

convention collective de 1964101 . Cette loi prescrit qu'une convention collec-
tive, quel que soit le commerce, l'industrie ou le metier qu'elle concerne ;

s'applique a tous les salaries et a tous les employeurs de la province, ou
d'une region determinee de la province, dans le champ d'application defin i

101 Loi des d6crets de convention collective .. Statuts refondus du Qucbec, 1964, ch . 143, article 21
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par le decret . L'article 9 de la loi prescrit entre autres choses que les salaires
et horaires fixes par la convention doivent etre respectes . La loi exige la
formation d'un comite paritaire, compose des parties contractantes, pour
veiller a 1'application des dispositions du decret .

529. Les decrets qui rendent obligatoire 1'application des conventions col-
lectives dans une province ou dans une region, peuvent, sans toutefois que
cela soit obligatoire, contenir certaines dispositions particulieres concemant
l'inscription des travailleurs a domicile, leurs salaires et leurs conditions
d'emploi. Ce sont des lois de ce genre qui protegent les ouvrieres a domicile
au Quebec . Et pourtant, en depit de ces mesures protectrices, et des efforts
des comites paritaires, on pretend que 1'exploitation des ouvrieres a domicile
continue dans une certaine mesure. Comme elles sont tres dispersees, sur
le plan geographique, il est presque impossible de faire respecter la loi .

530. Les ouvrieres a domicile sont en general payees a la piece plut6t
qu'a 1'heure. On leur accorde rarement des conges payes, et elles n'ont pas
droit a l'indemnisation des accidentes . II semble qu'il soit assez rare qu'elles
participent au Regime d'assurance-ch6mage et an Regime des rentes du
Quebec .

531 . En Ontario, 450 firmes environ emploient a peu pres 3,500 ou-
vrieres a domicile . Les dispositions de la loi sur les normes de 1'emploi de
1968 s'appliquent a elles comme aux autres salaries. Les normes de salaire
minimum les concernent egalement, bien que la plupart soient payees a la
piece. Elles ont droit a des conges payes aux termes de la loi sur les normes
de 1'emploi, et sont protegees par les lois sur la securite dans l'industrie . Bien
qu'elles n'aient pas droit a 1'indemnisation des accidentes, certaines ont
droit a 1'assurance-ch6mage et peuvent beneficier du Regime de pension du
Canada. Les dispositions de la Partie VII de la loi sur les normes de 1'emploi
interdisent d'employer des travailleurs a domicile sans permis, et exigent de
1'employeur qu'il ait la liste des noms, des adresses et des salaires de tout
le personnel a domicile qu'il emploie . Cela permet de s'assurer dans une
certaine mesure que les dispositions des lois sur 1'emploi sont respectees .

532. Bien que ceux qui fabriquent des objets d'artisanat, qu'ils vendent
ensuite, ne soient pas des ouvriers a domicile an sens que l'industrie donne

a ce mot, les conditions dans lesquelles ils travaillent sont relativement
similaires . Pour un grand nombre d'Indiens et d'Esquimaux, 1'artisanat est

un gagne-pain ou un revenu d'appoint utile . Quelques objets d'artisanat in-
diens sont vendus par 1'intermediaire de la centrale d'artisanat du mi .nistere
des Affaires indiennes et du . Nord canadien, et la Guilde canadienne des
metiers d'art se charge de la vente de 1'artisanat esquimau . Toutefois quel-
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ques Indiens ou Esquimaux regoivent des salaires, comme par . exemple les.
graveurs de Cape Dorset, et d'autres' ecoulent eux-memes leur marchandise,
on prennent part a la gestion cooperative de la . fabrication et de la vente
d'articles d'artisanat .

533 . Le travail a domicile, en tant que source de revenu pour les femmes,

a des avantages et des inconvenients . D'un cote, il est commode pour la

femme qui est retenue chez elle par les responsabilites familiales . D'autre

part, il y a le danger de 1'exploitation de 1'ouvriere . Comme il existe tres

peu de renseignements sur ce sujet, il nous est impossible de proposer des
mesures a prendre afin d'assurer un traitement equitable aux travailleurs

a domicile; nous estimons cependant que ce domaine . devrait faire 1'objet

d'une etude approfondie . En consequence, In Commission recommande . que

le ministere du Travail du Canada entreprenne une enquete sur 1'emploi
des travailleuses a domicile, y compris les artisans, sur leurs salaires et sur

leurs conditions de travail.

L'employge de maiso n

534. L'employee de maison a des problemes particuliers auxquels il faut

accorder une attention toute speciale . C'est un metier surtout exerce par les

femmes, et nous parlerons dans cette section des femmes, tout en souhaitant

que nos propositions servent egalement les interets des hommes qui tra-

vaillent dans ce domaine . Tons les employes de maison sont tres vulnerables

a 1'exploitation parce que la loi lour accorde pen de protection, parce qu'il
n'y a pas de normes d'emploi et qu'aucun syndicat ni association ne les

represente.

535. Au cours des annees, la demande dans ce domaine a vane selon la

situation de 1'economie. Avant 1'industrialisation du Canada, c'etaient les
filles celibataires qui aidaient la mere, ou d'autres parentes vivant avec la

famille . A mesure que le pays s'est industrialise et urbanise, 1'emploi de do-
mestiques travaillant de longues heures pour des gages peu eleves s'est

generalise . Aujourd'hui ou un grand nombre de femmes mariees font partie

de la population active, il n'y a pas assez d'employees de maison pour re-

pondre a la demande .

536. A 1'heure actuelle, le travail domestique comporte tant d'inconve-

nients que tres peu de femmes veulent le faire . La Commission n'a reru

aucun memoire officiel de la part des employees de maison, mais beaucoup

d'autres se sont faits leurs interpretes . On se preoccupe des effets deplorables

du peu de consideration accorde a ce metier et sur les employees elles-

memes et sur la qualite et le nombre des personnes pretes a 1'exercer .
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537. Le travail domestique se trouve presque au bas de 1'echelle des me-
tiers, et cela pour trois raisons principales . D'abord, on consid'ere en general
que c'est un travail qui ne demande aucune formation . Bien que l'on donne
quelques cours de sciences menageres, la plupart des employees de maison
ont appris leur travail soit en le faisant, soit dans leur famille . Les progres
techniques ont supprime beaucoup des travaux penibles et ennuyeux (par
exemple, faire la lessive a la main, faire le pain) ; 1'employee de maison est
devenue une technicienne qui doit savoir se servir des appareils electro-
menagers modernes, et preparer des repas nourrissants et bien composes . De
plus, quand la maitresse de maison est absente, elle doit s'occuper de la
maison et des enfants.

538. Ensuite, les attitudse demodees a 1'endroit des domestiques et des
habitudes regrettables contribuent egalement a placer ce metier au bas de
1'echelle . La societe canadienne pretend attacher une grande importance au
foyer et aux enfants, mais elle rabaisse la personne qui remplace la mere .
Trop souvent les rapports entre employeur et employee ont un caractere
archaique.

539. Enfin, les conditions d'emploi accordees aux employees de maison
sont souvent loin d'etre aussi favorables que celles que l'on consid'ere nor-
males dans les autres professions . Dans ce cas, c'est la societe, tout autant
que 1'employeur, qui est dans son tort . Bien que les employees de maison
soient comprises dans la legislation sur 1'egalite de salaire dans toutes les
provinces sauf trois et a 1'exclusion des Territoires du Nord-Ouest, elles ne

regoivent nulle part au Canada le benefice de la loi sur le salaire minimum .
Elles peuvent participer au Regime de pension du Canada et au Regime des

rentes du Quebec, mais le peu de formalites a remplir quand il s'agit d'emploi

domestique fait que bien souvent elles n'en beneficient pas . L'assurance-

chomage ne leur est pas accordee, et elles ont rarement droit a 1'indemnisa-
tion des accidentes . Il n'y a pas de loi prescrivant les horaires maximums,

les journees de conge ni les conges payes . Avec si peu de protection, les

femmes ne deviennent employees de maison que lorsqu'elles ne peuvent
faire autrement .

540. Dans certaines villes canadiennes, il existe des services d'auxiliaires

familiales, qui remplacent la mere quand la maladie 1'empeche de s'occuper

de sa maison et de ses enfants, ou qui peuvent venir en aide aux vieillards

ou aux malades isoles . Les auxiliaires familiales, dont beaucoup ont suivi des

cours de formation, sont employees sous contrat par une agence privee ou

publique . Ces ententes permettent d'assurer des traitements uniformes et des
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conditions de travail adaptees a leurs fonctions et a leurs responsabilites . Le

Conseil canadien du bien-etre fournit aux agences des directives pour 1'eta-

blissement de normeslo2 .

541 . Un certain nombre de pays europeens, comme le Danemark, la
Suede et la Suisse, sont tres en avance sur le Canada dans leur reconnais-

sance des droits sociaux et juridiques des employees de maison . Dans cer-

tains de ces pays, des lois speciales protegent leurs gages et leurs conditions

de travail . Ailleurs, les lois qui s'appliquent a d'autres categories de tra-

vailleurs s'appliquent egalement a elles . Dans certains pays, le travail domes-

tique est considere comme une veritable profession, et on offre aux diplo-
mees d'ecoles secondaires et a des femmes mariees et meres de famille, qui

ont deja de 1'experience, des cours de sciences menageres . Souvent les ser-

vices d'auxiliaires familiales sont subventionnes par le gouvernement et de-
pendent parfois de 1'administration locale, parfois d'agences d'aide sociale .

542. Les ttats-Unis ont adopte des moyens differents pour ameliorer les

conditions de travail de 1'employee de maison . Un comite national sur le

travail domestique (National Committee on Household Employment), fonde

en 1965, a eu recours a des benevoles et consacre des fonds prives et publics
a une enquete nationale sur les employeurs et sur les employees de maison.

On a egalement cree des projets pilotes afin de donner des directives sur le
recrutement, sur la formation, sur le placement et sur 1'avancement. Le

comite a deja elabore un Code des normes pour les employees de maison .

II definit les attributions et les responsabilites de ces salariees, et traite des
gages, des horaires, des vacances, des conges-maladie, de la securite sociale,

et de 1'assurance contre les accidents du travail .

543. Nous estimons que le Canada doit prendre les mesures voulues

pour ameliorer la situation de 1'employee de maison . Dans une societe oil

les travailleurs, dans presque tous les secteurs, sont proteges par la loi et
representes par les syndicats, il est inadmissible qu'il y ait encore des

emplois oiu sevisse le genre d'exploitation dont les employees de maison sont

trop souvent victimes . Si on lui accorde des conditions de travail convenables,

et la consideration que merite la tache qu'elle accomplit, peut-etre ce metier

attirera-t-i1 plus de femmes, et meme des hommes, qui ont le gout et le don

des travaux menagers . Notre economie, a cause du grand nombre de femmes

qui travaillent et de familles ou il n'y a plus qu'un seul parent, a besoin

de ces travailleurs, mais on leur accorde trop peu de consideration et de

remuneration .

102 Conseil canadien du bien-etre, Normes de travail et description de 1'emploi des aides familiales

visiteuses (Ottawa, mars 1965).
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; 544: Dans notre chapitre sur 1'education; nous faisons des recommanda-
tions sur la formation des employees de maison dans le cadre du recyclage
des adultes . Le travail domestique beneficierait egalement de 1'adoption de la
recommandation que nous avons faite, visant a accorder le benefice de
1'assurance-ch6mage a tous les gens qui, dans leur travail, ont des rapports
d'employe a employeur . Les employees de maison devraient egalement etre
protegees par les lois sur le salaire minimum et avoir droit a l'indemnisation
des accidentes . Toutes les conditions d'emploi des autres salaries qui sont
prescrites par la loi devraient egalement s'appliquer aux employes de maison .

545. En consequence, la Commission recommande aux provinces et aux
territoires d'appliquer aux employees de maison les lois sur le salaire mini-
mum, sur l'indemnisation des accidentes et 1'ensemble de la legislation
ouvriere qui s'applique aux autres salaries. - -

546. La justice exige une certaine uniformite dans les habitudes et dans
les lignes de conduite . Parce qu'il n'y a en general qu'une seule employee de
maison par foyer, ni les employees, ni les familles qui ont recours a leurs

services ne peuvent proteger leurs interets par des conventions collectives, ni

savoir si leurs exigences sont raisonnables . Nous estimons que le gouverne-
ment devrait avoir la responsabilite de donner tous les renseignements sur le

travail domestique dont pourraient avoir. besoin les employees de maison
et leurs employeurs .

547. En consequence, la Commission recommande que tons les gouverne-
ments territoriaux et provinciaux creent un Bureau d'employees de maison,

qui devra, avec son reseau d'agences locales (a) etab lir et mettre en vigueur
des normes concernant les differentes categories d'employees de maison ;
(b) tenir a jour une liste des employees de maison qui cherchent du travail,

en les classant d'apres leur competence, leur formation, leur expe rience,
leur etat de sante et autres criteres ; ( c) adresser les employees de maison aux
families qui en ont besoin ; (d) etablir les dossiers des families qui ont recours
an Bureau, en mentionnant dans chaque cas les conditions de travail offertes ;
(e) informer les families des conditions de travail et des avantages sociaux
dont doivent beneficier les employees de maison; (f) encourager la formation
des employees de maison selon les besoins du marche du travail ; (g) mettre
sur pied, si besoin est, des cours de formation pour ces employees ; (h)
s'assurer que les employees de maison ne sont pas exploitees et (i) entre-

prendre des etudes afin d'etre en mesure de fournir tons les renseignements

necEssaires sur la situation du marche du travail pour les employees de
maison.
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548 . Nous reconnaissons que ni la legislation ni les mesures que nous
preconisons ne resoudront forcement les problemes inherents aux rapports
entre employeurs et employes . Nous proposons donc que les employees de
maison soient rattachees a une agence centrale . La consideration et les
meilleures conditions de travail dont jouissent les auxiliaires familiales prou-
vent que la methode est satisfaisante .

549. Afin de donner a toutes les employees de maison la possibilite de
beneficier de telles conditions d'emploi, les provinces et les territoires

devraient encourager la creation d'agences oii pourraient s'inscrire les
employees de maison qui cherchent du travail et les employeurs eventuels .

L'agence, une fois qu'elle aurait trouve une situation a une employee de
maison, deviendrait son employeur, et serait chargee de s'entendre avec la

famille oii elle va travailler sur ses conditions de travail, sur ses gages, et sur
les honoraires qu'il convient de verser a 1'agence pour les services de
1'employee. L'agence paierait la contribution de 1'employeur a 1'assurance-
ch6mage, au Regime de pension du Canada ou an Regime des rentes du
Quebec et deduirait la contribution de 1'employee des gages qu'elle lui

verserait elle-meme . Pareille agence serait en mesure d'offrir des carrieres
interessantes aux employees les plus competentes, en les aiguillant vers
des situations qui offrent des responsabilites et des gages en rapport avec
leurs aptitudes et a leur experience .

550. L'agence pourrait devenir une societe de la Couronne ou une coope-

rative d'employes . Une cooperative donnerait aux employees de maison voix
au chapitre en ce qui concerne les conditions de travail, ainsi qu'une part

des benefices possibles . Comme les employees ne sont pas syndiquees, les

provinces et les territoires auraient peut~tre a fonder ces cooperatives .

551. En consequence, la Commission recommande que les provinces et

les territoires encouragent la creation d'agences on de cooperatives destinees

(a) faire fonction d'employeur pour les employees de maison et a les placer

dans des postes convenables; (b) a percevoir les gages des employees et a

effectuer les retenues necessaires pour 1'imp6t sur le revenu, pour la secu-

rite sociale, et autres, et (c) a s'assurer que les employees ont des gages

convenables, travaillent dans des conditions favorables et beneficient de la

protection des lois.

552. Nous reconnaissons que nos recommandations augmenteront les frais

des employeurs . Certaines familles, qui peuvent aujourd'hui se permettre

d'avoir 1'aide dont elles ont reellement besoin, n'auront plus les moyens de

le faire . Nous abordons ce probleme dans le chapitre consacre a la famille .
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La femme et les art s

553. Comment peut-on evaluer la situation des femmes canadiennes dans
le ' domaine des arts? La reussite artistique se mesure autant par le succes
obtenu aiipres du public et par la satisfaction personnelle que par 1'argent
gagne. En matiere d'egalite des salaires il ne semble pas y avoir de dis-
crimination a 1'endroit des femmes, qu'elles ecrivent, qu'elles fassent du
theatre on qu'elles exercent toute autre profession du domaine artistique . Le
Conseil des arts du Canada, qui depuis 1957 a accorde des subsides a un
grand nombre d'artistes canadiens, semble etudier les demandes de subven-
tions sans tenir compte du sexe du requerant . C'est la meme chose sur le
marche du travail . Lorsqu'il y a un syndicat, comme c'est le cas chez les
acteurs, les traitements sont les memes . Quand il y a des honoraires, comme
c'est le cas des ecrivains ou redacteurs et artistes divers, c'est la qualite du
travail et la demande du public qui en determinent 1'importance . On a dit
que les femmes peintres sont moins payees, parce que les collectionneurs,
qui speculent sur les oeuvres des nouveaux venus dont le talent est prometteur,

estiment que les femmes, par manque de continuite, cultivent rarement leur
talent jusqu'a son plein developpement .

554. Dans le domaine . des arts, la remuneration est souvent pen elevee .
Beaucoup d'acteurs, de danseurs, de musiciens, qu'il s'agisse d'hommes ou
de femmes, ont encore des revenus tres peu eleves . Les prosateurs peuvent
rarement vivre du fruit de leur travail ; les poetes, jamais . Le Conseil des
arts du Canada a rendu un enorme service en prouvant combien on peut

decouvrir de talents en consacrant des fonds publics a encourager des
vocations .

555. Dans le domaine des arts, on trouve des femmes qui exercent les
fonctions les plus diverses : creatrices, interpretes, administrateurs, proselytes
et professeurs . Nous avons etudie les occasions offertes aux femmes de parti-
ciper a la vie artistique, d'y progresser et d'y faire preuve d'excellence .

556. Bien qu'un moins grand nombre de femmes que d'hommes aient

reussi a se faire un nom, celles qui y sont parvenues sont parmi les plus
grands artistes que notre pays ait produits . Les musees nous offrent la preuve
que nous comptons, parmi les Canadiennes, de grands peintres et de grands
sculpteurs . Des Esquimaudes, remarquablement douees, ont cree des sculp-
tures et des gravures qui peuvent etre partout considerees comme des oeuvres
d'art. . .Nos romancieres et nos poetes, qu'elles soient d'expression franeaise

on' anglaise, ont ete saluees par des critiques distingues comme par le
public . . .
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557. Une etude entreprise pour le compte de in Commission fait remarquer
que beaucoup de femmes de talent ont ete empechees de donner leur pleine

mesure a cause d'un conflit de responsabilites. La creation artistique exige

souvent une certaine indifference a 1'egard des besoins du foyer et de la

famille, de longues heures consacrees a Part, une certaine independance et,
pour reprendre les mots de Virginia Woolf, une piece ou l'on puisse s'isoler,

<<a room of one's owni, . Jean Boggs, directeur de la Galerie nationale du

Canada, 1'a dit au cours d'une entrevue : «L'art exige une discipline parfois

difficile . C'est une vie solitaire . C'est `un univers sans partage' .» A 1'heure

actuelle, bien des femmes artistes sont aux prises avec leurs responsabilites

familiales . Le jour ou de nouvelles attitudes de la part de la societe encoura-
geront la femme a s'affranchir de certaines responsabilites au profit de son
art, une plus grande proportion de nos grands artistes seront sans doute

des femmes .

558. Les femmes ont remarquablement reussi dans le domaine des arts

d'interpretation. Nous avons des chanteuses de reputation . mondiale. Le

ballet canadien compte de remarquables danseuses, et les actrices canadien-
nes sont connues bien au-dela de nos frontieres .

559. La tradition limite le nombre de femmes qui jouent dans les or-

chestres symphoniques . Les orchestres de Montreal et de Toronto, par
exemple, comptent chacun environ 100 musiciens . A Toronto, il y a 17

femmes, a Montreal, 26. 11 y a 10 femmes sur 44 musiciens dans l'orchestre

du Centre national des arts d'Ottawa. L'Orchestre national de la jeunesse ;

recemment fonde, a 45 jeunes filles sur 106 musiciens, et le nouvel orches tre

de formation des futurs musiciens compte 18 jeunes flues sur 35 musiciens .

Le nombre de femmes ins trumentistes semble augmenter, mais cela ne lour

donne p as pour autant l'occasion de jouer dans des orches tres . Comme le

precise 1 1etude sur les arts effectuee pour notre compte, K a part 1'Orchestre

national de la jeunesse, qui a eu une femme premier violon pendant la moitie
de sa saison, et qui a souvent des femmes comme principales interpretes

jouant des ins truments a cordes et a vent, les femmes qui ont occupe ces

fonctions dans les orchestres canadiens peuvent se compter sur les doigts

d'une seule main . 2, Les chefs d'orchestre sont presque tous des hommes,

sauf dans le cas de quelques groupes a part comme le Montreal Women's

Orchestra et le Manitoba Consort, qui se consacre a la musique et aux instru-

ments elisabethains .

560. Un critique canadien a declare que les actrices etaient handicapees

parce que, dans la plupart des pieces, il y a plus de bons roles pour les

hommes que pour les femmes . Traditionnellement, sur la scene comme dans
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la vie, ce sont des hommes qui jouent les roles de medecin, d'homme politique,
de diplomate, d'homme de loi ou d'homme d'affaires . Les acteurs ont donc
bien plus de possibilites que les actrices .

561 . Dans les postes administratifs du domaine artistique, on trouve des
directeurs de theatre, des directeurs artistiques, des conservateurs de musee .
Darts ce domaine, quelques femmes ont fait de belles carrieres, comme le
directeur de la Galerie nationale du Canada, 1'ancien conservateur des
gravures et dessins a la Galerie nationale, et les directeurs de musees et de
galeries bien connus de Montreal et de Toronto . Mentionnons aussi les
fondatrices et directrices des Grands ballets canadiens et de la National
Ballet Company . Mais 1a encore, sauf en cc qui concerne le ballet, ces postes
sont souvent occupes par des hommes .

562. Les directeurs de theatre, les administrateurs d'orchestres et de
musees doivent avoir de frequents contacts avec le monde des affaires, et la
predominance masculine dans les autres domaines se reflete dans les arts :
1'Ecole nationale d'art dramatique, le Theatre du Nouveau Monde, le
Canadian Theatre Centre, le festival de Stratford et le festival Shaw sont
presque entierement sous la direction des hommes .

563 . Les femmes ont joue un role de premier plan dans la promotion des
arts au Canada. Depuis 1'epoque des pionniers, ou les activites culturelles
etaient considerees comme une prerogative feminine, les femmes ont travaille
infatigablement a obtenir 1'appui de la collectivite, sans lequel les arts ne
peuvent s'epanouir. Beaucoup de musees et d'orchestres n'auraient pu sur-
vivre sans les campagnes de souscription des comites feminins, qui ont
egalement fait de la publicite et qui ont accompli d'innombrables taches a
titre benevole .

564. Parmi les professeurs de musique, on trouve plus de femmes au
niveau . elementaire, mais plus d'hommes aux niveaux secondaire et
universitaire .

565. L'art en tant que profession s'est developpe lentement au Canada ;
et la participation des femmes aux activites artistiques en a fait autant .
Mais la discrimination ouverte est moins evidente que dans certains secteurs

de 1'economie nationale .

566. Nous estimons que 1'egalite des chances pour les femmes, dans le

domaine des arts, pourrait etre encouragee grace a des efforts conscients et

organises de la part d'organismes importants comme le Conseil des arts du
Canada, la Societe Radio-Canada; ltcole nationale d'art dramatique, le
festival de Stratford, le festival Shaw, et les ecoles des beaux-arts .
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Travail remunere: Recapitulatio n

567. La Commission a pu constater que les femmes qui occupent des

emplois remuneres sont handicapees par les attitudes et par les habitudes

de leurs employeurs et du public . Les memoires, les reactions individue lles,

les enquetes, ont mis a jour, avec preuves a l'appui, des cas d'injustice

caracterisee dans le monde du travail, et ont montre comment les pressions

d'ordre social et les attitudes, moins faciles A definir, mais certainement tres

puissantes, empechent les femmes de rivaliser a chances egales avec les

hommes .

568. Nous avons appris que
-les salaires sont souvent differents pour les hommes et pour les

femmes ;
-les salaires sont en general moins eleves pour les professions que l'on

consid'ere traditionnellement comme feminines que pour les autres ;

-les lois sur 1'egalite des salaires sont souvent inadequates ;

-les regimes de pension et d'assurance-vie de groupe offrent souvent
moins de protection an mari d'une employee qu'a la femme d'un
employe;

-les conges de maternite payes sont rares ;
-les femmes ont moins de chances d'exercer un grand nombre de

professions et d'y obtenir de 1'avancement ;
-les femmes accedent rarement, en comparaison des hommes, aux

cadres superieurs ;
-les aptitudes et les competences des femmes ne sont pas utilisees

pleinement .

569. Ces differences de traitement decouragent un grand nombre de

femmes de se joindre a la population active . Les femmes mariees sont

particulierement defavorisees . Elles ont parfois besoin de travailler pour
aider a faire vivre leur famille, ou encore une -mere de famille sent le
besoin de se livrer a d'autres travaux que ceux du menage, ou de trouver
un emploi pour combattre la sensation d'etre a 1'ecart de la societe. Il ne

faut pas empecher les femmes mariees et les meres de famille d'exercer des

metiers remuneres, ni creer en elles des inhibitions . On leur refuse souvent

le droit au travail, soit en ne leur accordant pas les memes chances dans
1'emploi, soit parce qu'elles ne peuvent trouver le moyen de confier leurs

enfants a quelqu'un pendant qu'elles .travaillent.

570. Les femmes qui sont deja dans le monde du travail souffrent egale-
ment d'un sentiment d'impuissance . Beaucoup n'ont pas la possibilite de

developper leurs capacites : Certaines acceptent la situation, avec plus ou

moins de philosophie, et visent moins haut. D'autres sont decouragees quand
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elles voient des hommes moins competents obtenir . 1'avancement qu'elles
meritent, on quand on leur refuse des postes tout simplement parce qu'elles
sont des femmes. Les femmes qui ont des temperaments de chef sont plus
particulierement touchees par l'attitude traditionnelle de la direction qui trou-
ve tout naturel que les femmes se contentent de postes subalternes .

571 . L'inegalite .des chances dont souffrent les femmes sape souvent .leur
confiance en elles-memes . Leur raison leur dit qu'elles ont des aptitudes, les
faits semblent indiquer qu'elles n'en ont pas . Si elles cherchent directement a
obtenir de 1'avancement, le paradoxe est encore plus marque . La discrimina-
tion basee sur le sexe est rarement manifestee ouvertement, et une femme ne
sait jamais si elle a echoue parce qu'elle est une femme ou .parce . qu'elle . .a
surestime ses capacites . Certaines femmes attribuent leur echec a la discri-
mination. D'autres nient 1'existence de cette discrimination et cherchent d'au-
tres raisons a leur manque d'avancement . Celles qui manquent de confiance
en elles-memes sentent croitre en elles un sentiment d'inferiorite qui finit par
les paralyser.

572. Nous avons fait un certain nombre de recommandations pour mo-
difier la situation. En gros, nous estimons qu'il faut creer un climat dans
lequel la production des biens ne sera plus consideree comme un domaine

exclusivement masculin, ou les femmes se cantonnent dans des postes se=
condaires selon les besoins du moment . Les responsabilites doivent etre
confiees sans distinction de sexe a ceux et a celles qui sont capables de les
assumer et prets a le faire . En recommandant que les femmes soient mises

sur, le meme pied que les hommes et que leurs aptitudes soient pleinement
utilisees, nous avons cherche a creer ce climat .

573. Nous voyons egalement la necessite d'une evolution dans certains
des concepts sur lesquels sont basees les modalites d'emploi . Les femmes
forment depuis longtemps un groupe defavorise dans le domaine de 1'emploi

et cela est du en grande partie a ce que le monde du travail est un monde

fait surtout pour les hommes . Les heures de travail sont celles oil les hommes
sont libres et oil les femmes en general ne le sont pas . On n'a fait que tres
peu d'efforts pour adapter les horaires aux moments de la journee oil les

femmes sont libres, on pour leur donner du travail a mi-temps: On donne
beaucoup d'importance a 1'experience, mais les activites professionnelles d'un

grand nombre de femmes sont interrompues par les responsabilites familiales .
Qui plus est, on n'a pas fait grand-chose pour creer des, emplois *qui develop-

pent le potentiel des femmes dont 1'experience ne correspond pas a celle que

semble exiger le monde du travail.
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574. Nous estimons que les hommes et les femmes ne seront pas traites
comme des egaux tant que les employeurs n'auront pas appris a reconnaitre
les aptitudes des femmes, et l'importance qu'il y a a utiliser pleinement les

ressources de la main-d'oeuvre feminine. Par consequent, nous insistons pour
que des programmes de recherche continuent dans le domaine du travail
feminin et pour qu'on en transmette les resultats a tous les employeurs et a

toutes les femmes . II faut attirer 1'attention du public sur tous les cas de

discrimination basee sur le sexe .

575 . Ainsi que nous 1'avons deja fait remarquer, les femmes doivent
assumer elles-memes la responsabilite d'ameliorer leur situation dans le monde

du travail . Il faut que plus de femmes se forment dans des domaines beau-

coup plus diversifies, et qu'elles fassent les etudes voulues pour exercer des

professions liberales. Nous croyons fermement que les femmes doivent rompre
les liens qui les attachent a certains metiers . Il faut qu'elles aient assez de

confiance en elles-memes pour avoir plus d'ambition dans leur carriere, re-
fusent de travailler pour des salaires inferieurs a ceux des hommes, et aient

le courage de se battre pour obtenir leur du . Cela demande de la volonte :---

Dans le monde du travail, la femme en est encore au stade du pionnier . Le

changement ne se produira que lorsque les femmes occuperont des postes
de direction en assez grand nombre pour creer une situation que les em-

ployeurs accepteront de bon gre et qui fera tache d'huile .

576. Mais il faut plus que 1'evolution intelligente des employeurs et la

determination des femmes . La societe tout entiere doit reconnaitre la necessite

de 1'egalite du traitement pour les deux sexes . Elle doit comprendre que la

discrimination est un facteur de dissension, qui entraine le gaspillage des
ressources humaines, neglige les ressources individuelles, et sape la structure

sociale . Bien que 1'education, a la maison comme a 1'ecole, doive s'attaquer
a la difference de traitement entre les sexes, la responsabilite la plus imme-

diate incombe au gouvernement . Ce dernier, qui est l'instrument par excel-
lence de la societe, doit prendre toutes les mesures voulues pour que les

choses changent .

L'avenir du travail remunere

577. Comme nous voulons que nos recommandations servent a ameliorer
le sort de la femme dans 1'avenir autant qu'aujourd'hui, nous avons rapide-
ment essaye de nous representer le monde qui se prepare .

578. Un grand nombre de previsions sur la main-d'ceuvre indiquent que
dans les annees 80, les femmes constitueront une plus grande proportion

de la main-d'oeuvre, et cela surtout parce que les femmes mariees travaille-

ront en plus grand nombre . Une etude subventionnee par la Commission

vient a 1'appui de ce pronostic .
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579. L'etude en question a egalement etudie les pourcentages d'activite
des femmes selon les groupes d'age . En se basant sur les tendances actuelles,
on a predit les changements suivants dans les pourcentages d'activite des
femmes, de 1970 a 1980 :

de 14 a 19 ans . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . de 31 .0 a 34.1 pour cent
de 20 a 24 ans . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . de 57.9 a 65 .0 pour cent
de 25 a 34 ans . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . de 36.5 a 46.8 pour cent
de 35 a 44 ans . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . de 36.9 a 51 .4 pour cent
de 45 a 54 ans . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . de 43 .8 a 58 .8 pour cent
de 55 a 64 ans . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . de 32.7 a 45.1 pour cent
65 ans et plus . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . de 6.9 a 8.5 pour cen t

580. La majorite de la main-d'ceuvre feminine travaille dans le secteur
tertiaire . Plus de femmes travaillent dans les services de la collectivite, des
affaires, et dans les services personnels que dans tout autre secteur . Comme
les services emploient de plus en plus de main-d'ceuvre, ils emploieront sans
doute chaque annee plus de femmes . D'un autre cote, la diminution de
1'emploi dans les secteurs de 1'industrie qui produisent des biens de consom-
mation supprimera sans doute des emplois pour les femmes comme pour les
hommes, ce qui amenera peut-etre ceux-ci a rivaliser avec les femmes dans
les services .

581. Le progres technique augmentera sans doute le besoin de travailleurs
dans les domaines des professions liberales et techniques, et reduira la
demande pour les travailleurs semi-qualifies . Les femmes qui n'auront pas
de diplomes universitaires ou de formation technique seront encore plus
desavantagees qu'a 1'heure actuelle sur le marche du travail . Les economistes
prevoient egalement la disparition d'un grand nombre de postes de cadres
moyens, qui sont souvent les postes les plus importants auxquels les femmes
ont acces aujourd'hui103 A moins qu'elles ne se preparent a occuper des
postes de cadres superieurs, les femmes se trouveront peut-etre encore plus
bas sur 1'echelle des metiers qu'elles ne le sont aujourd'hui .

582. Une etude effectuee pour le compte de la Commission sur 1'introduc-
tion des changements techniques, et leur influence sur les metiers feminins
indique que les consequences de 1'emploi des ordinateurs depasse tout ce
qu'on aurait pu imaginer. Que 1'evolution, dans un avenir prochain, soit
aussi remarquable que ce travail 1'envisage ou non, il est probable que les
professions traditionnelles seront considerablement modifiees, et que Pon
verra apparaitre des, metiers entierement nouveaux .

103 Donald H . Michael, "Some Speculations on the Social Impact of Technology", Technological In-
novation and Society, publi6 sous la direction de Dean Morse et de Aaron W. Warner (New-York,
Columbia University Press, 1966), p. 130 .
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583. Le travail de bureau sera influence de fagon radicale par les techni-

ques electroniques . Les--taches artisanales qui consistent, par exemple, a
constituer manuellement une documentation, a tenir des comptes et des

dossiers, sont vraisemblablement appelees a disparaitre. Et 1'automation de

ce secteur creera une demande accrue pour des specialistes en informatique .

584. Le travail de secretariat demeurera sans doute, mais sous une forme

tres differente. Deja les connaissances classiques de la secretaire, la steno-

graphie et la dactylographie, sont menacees par le progres . Mais ses fonc-

tions deviendront sans doute plus techniques et exigeront d'elle qu'elle

assume plus de responsabilites, surtout si les previsions concernant 1'emploi
de systemes electroniques dans les bureaux se realisent .

585. Les services de sante eux aussi auront besoin de plus de specialistes

en informatique, avec le traitement des malades an moyen de moniteurs
electroniques, et les diagnostics par ordinateurs, et on pent s'attendre a des
progres dans les instruments et les techniques operatoires . Liberees de

certaines besognes terre-a-terre, les infirmieres assumeront plus de responsa-

bilites et auront plus d'autorite. L'emploi plus repandu de moyens techniques,

et des methodes globables d'exercice de la medecine augmenteront sans doute

la demande en ce qui concerne le personnel paramedical .

586. Les methodes d'enseignement evolueront peut-etre considerablement

avec le recours 'plus frequent aux moyens techniques et aux banques de

donnees,,aux circuits d'intercommunication dans les salles de classe et autres .

La bibliothecaire de demain sera peut-etre une « specialiste en information

si 1'electronique permet le developpement de, reseaux nationaux de connais-

sances et d'information. Les professions juridiques seront egalement trans-

formees par la mecanisation graduelle du stockage des donnees et de leur

recuperation. L'ingenierie a deja evolue de fagon extraordinaire grace a

1'utilisation des ordinateurs . 11 en est de meme de 1'architecture .

587. Toutes les previsions indiquent que le developpement de l'informa-

tique va creer une demande encore plus grande pour des specialistes comme

les analystes des systemes et methodes et les programmateurs, et que de

nouveaux metiers se developperont a mesure que Pon decouvrira de nouvelles

utilisations des ordinateurs .

588. ll se creera sans doute egalement de nouvelles professions dans

d'autres domaines, comme'la planification urbaine ou rurale, la conservation

des ressources naturelles, 1'ecologie ; et les industries et services des loisirs

offriront sant doute de nouveaux debouches .
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589 . Parce que. le progres technique changera considerablement les
attributions dans les metiers, les employes devront recevoir une formation
differente . Deja certains metiers deviennent perimes ou disparaissent, et
d'autres suivront . Le travailleur de 1'avenir ne peut esperer se consacrer a
une profession bien specialisee pendant toute sa vie . L'evolution sera peut-
etre telle que 1'experience ne constituera plus le facteur, d'avancement qu'elle
represente aujourd'hui . Avec 1'accent portant dorenavant sur l'initiative et
sur la competence, le manque d'experience ne sera plus un handicap pour les
femmes .

590. Les previsions concernant d'autres aspects de 1'emploi indiquent que
les femmes pourront avoir plus de possibilites . La semaine de quatre jours
sera peut-etre chose courante dans les annees 80, et la journee de travail
sera plus courte, et le travail par equipes plus frequent .

591 . Nous nous attendons avec confiance a voir le sort des femmes
s'ameliorer dans 1'avenir, comme les specialistes le prevoient . La journee de
travail plus courte permettra plus facilement a la femme mariee de travailler
a plein temps et d'eviter ainsi certains des inconvenients que comporte le
temps partiel . La combinaison d'une journee de travail raccourcie et du
travail par equipes permettra aux maris et auk femmes de travailler a des
moments differents de la journee et de s'occuper chacun a leur tour de leurs
enfants, tout en ayant encore des moments a passer ensemble .

592. De nouveaux metiers se creeront, qui ne seront sans doute pas
reserves a un sexe seulement. Et nous croyons que la categorisation de
1'emploi selon le sexe sera beaucoup moins frequente dans 1'avenir. La
complexite du monde des affaires et les methodes compliquees que la

technique va imposer donneront une plus grande importance a 1'education et
a la competence . Les employeurs ne pourront plus se permettre d'avoir des
preferences pour Fun ou 1'autre sexe en engageant leur personnel . La
prochaine generation d'hommes trouvera probablement normal de rivaliser

avec les femmes, ce qui n'est pas le cas de leurs peres .

593. L'importance donnee a 1'education et a la competence ne sera un

avantage pour les femmes que si elles ont les memes titres que les hommes,

et on peut s'attendre a ce que, dans 1'avenir, elles regoivent la meme
formation . Quand les ordinateurs, par exemple, seront employes un peu

partout dans le monde du travail, les ecoles et les universites seront obligees

de donner davantage de cours d'informatique . Il faut esperer que dans ces
categories nouvelles de 1'emploi, il ne se creera pas une fois encore des types

de formation et d'emploi categorises selon le sexe .
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594. Il est toutefois un aspect de 1'avenir qui peut defavoriser les femmes .

La rapidite avec laquelle se demodent les emplois et les techniques est un
probleme qui sera particulierement grave dans 1'avenir. Plus encore que

precedemment, les femmes qui voudront revenir sur le marche du travail
s'apercevront que leurs connaissances et que leur experience sont depassees .

Beaucoup d'employes qui n'auront pas cesse de travailler auront a faire face
a ce probleme eux aussi, mais il sera probablement courant de recycler les
employes dont les metiers disparaissent . 11 est important que 1'on prevoie

egalement comme une chose normale de former les femmes mariees qui

veulent se joindre a la population active .

595. Nous esperons que 1'adoption de nos recommandations aidera a
creer des conditions de travail favorables pour un plus grand nombre

de femmes . Liberees des tensions qui naissent des prejuges a 1'egard des

femmes qui travaillent, elles pourront choisir entre un plus grand nombre de
professions et se faire une carriere qui corresponde a leurs capacites . Leur

situation, leur reussite, leurs probl'emes seront les memes que ceux des

hommes qui travaillent .

596. Mais nous voulons que nos recommandations aient un effet plus
profond encore. En utilisant pleinement leurs ressources, les fennnes pourront
apporter une contribution a 1'economie nationale plus importante que jamais

auparavant. Les effets benefiques pour 1'economie d'une production accrue ne
peuvent manquer de servir les interets des autres membres de la population

active .


